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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Soziale Gruppen

Le 16 septembre 2020, le Conseil national a refusé de donner suite à une initiative
parlementaire de Nadine Masshardt (ps, BE), qui, pour mieux concilier vies
professionnelle et familiale,  demandait un droit à une réduction du taux d'occupation
après la naissance, pour les pères et les mères, à inscrire dans le code des obligations.
Ce droit vaudrait pour les parents et les partenaires enregistrés, après la naissance ou
l'adoption d'un ou plusieurs enfants. Le taux de réduction ne pourrait dépasser les 20%
et le taux d'occupation ne pourrait pas être abaissé à moins de 60 pour cent. Seuls les
groupes vert et socialiste ainsi que trois député-e-s du centre ont voté en faveur de
l'initiative, qui a été refusée par 117 voix contre 71 et 4 abstentions. La CAJ-CN voyait
dans le texte des dispositions trop compliquées à appliquer. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

En octobre 2020, le Conseil national a rejeté un postulat Funiciello (ps, BE), qui
demandait des éclaircissements sur les conséquences sociales de la gestion de la
crise du coronavirus. Se basant sur une étude de l'OCDE, la députée socialiste explique
que certains groupes de la population (comme les femmes, les personnes de couleur ou
les personnes exilées) souffrent plus de la crise sanitaire. Cela s'explique notamment
par un accès différent au travail rétribué ou une surreprésentation dans le domaine
professionnel des soins. Tamara Funiciello demandait au Conseil fédéral de rédiger un
rapport sur l'impact de la crise sur ces groupes plus vulnérables, afin d'en tirer des
enseignements pour l'avenir. Alain Berset, ministre en charge de l'Intérieur, s'est
prononcé au nom de son collège pour une acceptation du postulat, soulignant que ces
questions seront de toute façon abordées dans un rapport sur la gestion de la crise plus
large, déjà mandaté à l'administration. Martina Bircher (udc, AG), qui a combattu le
postulat, a présenté la position de l'UDC, qui estime qu'un rapport ne rendrait pas le
virus «plus juste» et qu'il n'était pas nécessaire de créer une crise du genre en plus
d'une crise sanitaire. Elle a également avancé les coûts bureaucratiques d'un tel texte.
Le PLR et une large majorité du groupe du centre se sont montrés du même avis,
faisant échouer le postulat avec 98 voix contre, 80 voix pour, sans abstentions. 2

POSTULAT
DATUM: 29.10.2020
SOPHIE GUIGNARD

Rétrospective 2020: Groupes sociaux

Pendant plusieurs années consécutives, la politique d'asile occupait le premier plan des
discussions parlementaires au sujet des groupes sociaux. Cette année, comme par
ailleurs la précédente, la question des personnes réfugiées est restée plus en retrait. La
restructuration du domaine de l'asile terminée trop récemment pour qu'il soit possible
de bénéficier d'un recul suffisant pour en faire la critique est sans doute une partie de
l'explication, de même que les mouvements populaires d'égalité des genres et
d'orientation sexuelle, qui ont réussi à faire entrer leurs thèmes sous la coupole.

Politique à l'égard des étrangers: Au printemps 2020, le Conseil national a
définitivement liquidé la question du délit de solidarité. Il a refusé de donner suite à
l'initiative parlementaire Mazzone, qui voulait réintroduire la notion de motifs
honorables, atténuant voire annulant la peine en cas d'aide au séjour illégal (art. 116 LEI).
Deux pétitions émanant d'organisations de la société civile avaient été déposées en
soutien à l'initiative, en vain. Du côté de la droite, la question de la régulation de
l'immigration est restée d'actualité. Le député Philippe Nantermod a réussi à faire
accepter un postulat demandant au Conseil fédéral de réfléchir sur une adaptation des
contingents de personnes étrangères qui pourraient absorber les besoins de
l'économie, tandis que l'UDC n'a pu que constater l'échec dans les urnes de son
initiative de limitation.

Qu'à cela ne tienne, l'UDC aura l'occasion de proposer des limitations supplémentaires
dans le cadre de la politique d'asile. Bien que recalée sous sa forme parlementaire,
l'initiative promue par Luzi Stamm, qui vise à privilégier l'aide sur place plutôt qu'un
accueil sur le territoire suisse, sera proposée prochainement au peuple. Pour la
deuxième année consécutive, l'asile n'a pas occupé la place principale parmi les sujets

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
SOPHIE GUIGNARD
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les plus abordés dans ce chapitre. La récente restructuration du domaine de l'asile –
absence de recul – ou encore la prégnance des thèmes liés à la situation sanitaire
peuvent expliquer cette baisse d'intérêt des parlementaires. Cependant, quelques
objets ont quand même été discutés, d'un point de vue principalement sécuritaire par
la droite, et sous un aspect humanitaire et de défense des droits humains par la
gauche. Des sanctions plus lourdes pour les requérant-e-s d'asile mineur-e-s
considérés comme réfractaires ont été refusées, tandis que la possibilité de contrôler
les téléphones portables (initiative Rutz) et la substitution de la détention
administrative par un bracelet électronique (motion Nantermod) ont passé les
premières étapes vers une acceptation. En revanche, l'initiative Müller, qui visait à
réduire le droit au regroupement familial pour rendre opératoire le permis S a échoué
au deuxième conseil.

Plusieurs objets parlementaires souhaitaient mettre un terme à la détention
administratives des enfants. Seule une initiative cantonale genevoise a passé la rampe,
d'un cheveu, au Conseil national. L'initiative Mazzone et le postulat Quadranti (pbd, ZH)
ont été refusées et respectivement retirées.

Alors que la présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen présentait
le «nouveau pacte sur la migration et la solidarité», censé succéder aux Accords de
Dublin en matière d'asile, une motion de la CIP-CN demandait au Conseil fédéral de
s'engager au niveau européen pour venir en aide aux personnes dans les camps de la
mer Egée ainsi que pour une réforme de ces accords. 

Dans le domaine de la politique d'égalité de genre et d'orientation sexuelle, quelques
pas décisifs ont été franchis. Au terme d'une longue campagne, placée sous le signe du
compromis (deux semaines au lieu de quatre prévu par l'initiative retirée), la population
votante a accepté un congé paternité, financé par les APG. Plusieurs objets concernant
l'égalité dans le monde du travail ont également été traités. Un postulat Marti
demandant une recension précise et régulière des différences de salaire entre hommes
et femmes, a été adopté par le Conseil national. En revanche, ce même conseil a refusé
d'entrer en matière sur quatre initiatives proposant de mettre en œuvre des
mécanismes contraignant pour atteindre l'égalité salariale. Suite à ces refus, la CSEC-
CN a décidé de lancer sa propre initiative demandant la transmission des résultats des
analyses des inégalités de salaire à la Confédération. Il en a été de même pour une
motion Reynard qui souhaitait sanctionner plus durement les licenciements pour cause
de grossesse ou de maternité. Par contre, un postulat Moret (plr, VD), demandant un
recensement des besoins et de l'offre en matière de conseil pour faciliter la réinsertion
professionnelle des femmes qui ont cessé de travailler pour des raisons familiales a été
accepté par la chambre basse en septembre.

Deux victoires d'étape pour les personnes homosexuelles. D'abord, les deux conseils
ont accepté l'initiative vert'libérale pour le mariage pour toutes et tous. Puis, suite à la
votation populaire du 9 février, les propos homophobes seront désormais punis, au
même titre que les injures racistes; les attaques contre les personnes transgenres ne
sont toutefois pas concernées par le projet, selon le compromis trouvé en chambres. Il
devrait par contre être plus facile pour elles de changer de sexe à l'état civil, grâce aux
travaux parlementaires actuellement menés en ce sens. 

La lutte contre les violences faites aux femmes est restée au point mort au Conseil
national, quatre objets qui allaient dans ce sens ont échoué. Deux initiatives
parlementaires, déposées par la députée UDC Céline Amaudruz voulaient considérer
l'atteinte fondée sur l'appartenance au sexe féminin ou à un corps de police comme
des circonstances aggravantes et renforcer la protection de ces personnes. Le Conseil
national a refusé d'y donner suite. Une motion qui visait à octroyer un permis de séjour
aux victimes de violences, dans le sens de la Convention d'Istanbul, a été classée, faute
de traitement dans un délai de deux ans. Enfin, la chambre basse a refusé de donner
suite à une initiative parlementaire Wasserfallen (plr, BE), qui voulait augmenter
l'indemnité maximale due à la victime en cas de harcèlement sexuel au travail.

Si la politique familiale a trouvé un large écho dans la presse durant cette année 2020,
c'est principalement dû à la votation sur le congé paternité. Au Parlement, l'autre
événement notoire est l'avancée des travaux sur l'allocation familiale en cas d'adoption,
à savoir un congé parental de deux semaines, qui avaient été lancés en 2013 par le PDC
Marco Romano. Après l'entrée en matière par la chambre basse, il appartient au Conseil
des États de statuer sur le projet.
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Un rapport sur les moyens de prévenir la violence sur les personnes âgées a été publié
en septembre 2020. Au sujet de la politique concernant les personnes en situation de
handicap, le Conseil des États a adopté un postulat Maret demandant d'investiguer les
possibilités d'attribuer aux proches aidants une allocation perte de gain, notamment
lors de la situation sanitaire particulière liée au coronavirus.

Pandémie mondiale oblige, les débats sociétaux ont beaucoup tourné autour des
mesures prises pour contrer la propagation du virus. Les milieux défenseurs du droit
d'asile ont notamment dénoncé les conditions de vie des personnes requérantes logées
dans des centres. Il a également beaucoup été question de la possible augmentation
des violences domestiques, provoquée par les mesures de confinement. Pour les
familles avec enfants, la prise en charge de ceux en dehors du foyer a été au centre de
beaucoup de discussions. Cette question des conséquences, parfois inégales sur les
différents groupes sociaux, des mesures sanitaires ont trouvé un écho au Parlement.
Deux postulats, déposés par les socialistes Tamara Funiciello et Schneider Schüttel
demandaient l'examen de ces effets, respectivement sur les groupes sociaux minorisés
et sur les femmes en particulier. Les deux textes ont été combattus par l'UDC et refusé
par le Conseil national. 3

Migrationspolitik

Lors de la session de printemps 2020, le Conseil national a débattu de l'initiative
Mazzone (verts, GE) «Art. 116 LEtr. En finir avec le délit de solidarité», reprise par
Katharina Prelicz-Huber (pes, ZH), ainsi que de la pétition du groupe St-François, qui
visait les mêmes objectifs. Prelicz-Huber a ouvert le débat, en rappelant que la LEtr
comportait jusqu'en 2008 une mention des motifs honorables, annulant la peine le cas
échéant. Elle a ensuite rappelé que les véritables cibles de cet article étaient les
passeurs, au contraire des personnes agissant par amour du prochain, qu'elle estime
être une valeur importante du système de pensée chrétien dont beaucoup de Suisses
se réclament. La verte zurichoise a ensuite affirmé que l'immigration en Suisse était
pratiquement impossible pour les personnes venant de l'extérieur de l'Europe, ce qui
rend leur situation très vite illégale. Enfin, elle a rappelé que le Palais fédéral
comportait depuis 2018 une salle Carl Lutz, en l'honneur du diplomate suisse qui,
pendant la deuxième guerre mondiale avait enfreint la loi pour sauver la vie de dizaines
de milliers de personnes juives. Samira Marti (ps, BL), qui représentait la minorité en
faveur de l'initiative a repris les mêmes arguments et évoqué trois personnes
récemment condamnées pour délit de solidarité: Norbert Valley, Anni Lanz et Lisa
Bosia. Gerhard Pfister (pdc, ZG) et Jean-Luc Addor (udc, VS) ont présenté la position de
la majorité de la commission. Ils ont précisé qu'une telle modification de l'article ne
serait pas pertinente en Suisse, puisqu'aucun pays limitrophe ne représente de danger
pour les personnes exilées. Ils ont les deux estimés que l'allusion à Carl Lutz n'avait pas
de lien avec la situation actuelle, selon eux très différente de la deuxième guerre
mondiale. L'initiative a finalement été rejetée par 102 voix contre 89 et une
abstention. Les groupes socialiste et vert ont voté à l'unanimité en faveur de l'initiative.
Le groupe vert'libéral affichait 12 voix pour, une contre et une abstention. Cinq
membres du groupe du centre ont plébiscité le texte, ainsi que deux libéraux-radicaux
et un membre de l'UDC, le reste de leurs partis s'y est opposé. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.03.2020
SOPHIE GUIGNARD

Das am 19. Juni 2019 eingereichte Postulat Nantermod (fdp, VS) «Für eine
Zuwanderungsregelung, die den Bedürfnissen der Schweiz entspricht» forderte vom
Bundesrat, verschiedene Varianten für ein besseres System zur Regelung der
Zuwanderung aus Drittstaaten zu prüfen. So sei etwa das geltende Kontingentmodell
verbesserungsfähig, auch ein Ersatz des Modells durch ein System, das stärker auf die
Bedürfnisse der Wirtschaft ausgerichtet sei, sei zu prüfen, so Philippe Nantermod. Der
Walliser Freisinnige begründete sein Anliegen mit den Veränderungen, welche die
Migrationspolitik erlebte – etwa durch die Annahme der sogenannten
Masseneinwanderungsinitiative – und den Wirtschaftskrisen von 2008, welche dazu
führten, «dass die Schweiz im Bereich der Einwanderung eine von Vorsicht geprägte
Gesetzgebung erliess». Die Arbeitslosenquote in der Schweiz und Europa sei
unterdessen aber auf ein «historisch tiefes Niveau» gesunken und die Schweizer
Wirtschaft sei darauf angewiesen, dass nun auch das Kontingentierungsmodell
entsprechend modernisiert werde. Insbesondere in der Hightech-Branche drohe sonst
ein Fachkräftemangel, worunter wiederum das Schweizer Innovationsschaffen leiden
könnte. 

POSTULAT
DATUM: 04.03.2020
CHRISTIAN GSTEIGER
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Mitunterzeichnet wurde das Postulat von Fathi Derder (fdp, VD), welcher fast zeitgleich
eine ähnlich lautende Motion (19.3882) eingereicht hatte, die auf die Auswirkungen der
Zuwanderung auf die Hightech-Branche fokussierte. Die Motion Derder wurde vom
Bundesrat im August mit Verweis auf das Postulat Nantermod abgelehnt, für dieses
hingegen beantrage er die Annahme.
Die durch die bundesrätliche Empfehlung möglich gewordene stillschweigende
Annahme des Postulates wurde verhindert, weil es durch Andreas Glarner (svp, AG)
bekämpft wurde. Grundsätzlich, so Glarner, unterstütze er Nantermods Anliegen, doch
«bevor das Problem der ungehinderten Zuwanderung» nicht gelöst sei, dürften keine
neuen Anreize zur Einwanderung entstehen. Die Schweiz sei zu dicht bevölkert, liess
Glarner verlauten, und die Zuwanderung trage wesentlich dazu bei: Höhere Mieten, ein
zu hoher Energieverbrauch, Staus im Strassenverkehr und volle Züge im Pendlerverkehr
seien die Folge. Erst müsse man die «Schleusen schliessen», denn danach könne man
gezielt Fachkräfte in die Schweiz einreisen lassen, führte Glarner in der durch seine
Bekämpfung nötig gewordenen Debatte aus. Bundesrätin Keller-Sutter empfahl das
Postulat nach Glarners Einwänden weiterhin zur Annahme, denn der Bundesrat werde
ja nur damit beauftragt, das heutige Zulassungssystem für Arbeitskräfte aus Drittstaaten
zu prüfen und nicht, die «Schleusen zu öffnen». Der Bundesrat beabsichtige keine
Gesetzesänderung, jedoch halte er es für relevant, zu überprüfen, ob gemäss Postulat
Nantermod Optimierungspotenzial zu identifizieren sei. Der Nationalrat folgte den
Empfehlungen der Bundesrätin und nahm das Postulat mit 110 zu 79 Stimmen bei einer
Enthaltung an. 5

Mit dem im März 2018 eingereichten Postulat «Notwendige Kindesschutzmassnahmen
bei Ausländerinnen und Ausländern» verlangte Yvonne Feri (sp, AG) vom Bundesrat, zur
«kantonalen Praxis von Kindesschutzmassnahmen und dem Widerruf von Aufenthalts-
und Niederlassungsbewilligungen gemäss dem Bundesgesetz über die Ausländerinnen
und Ausländer (AuG)» einen Bericht und gegebenenfalls entsprechende
Verbesserungsvorschläge zu erarbeiten.
Gewisse Migrationsämter, so begründete Feri ihr Anliegen, drohen ausländischen
Sozialhilfebezügern «systematisch» mit dem Entzug ihrer Aufenthalts- oder
Niederlassungsbewilligungen, da das AuG vorsieht, dass das Niederlassungsrecht
widerrufen werden kann, sobald man auf Sozialhilfe angewiesen ist. Durch diese
Drohungen könne es vorkommen, dass bewusst auf «sozialhilfeauslösende
Kindesschutzmassnahmen» verzichtet werde, um den «aufenthaltsrechtlichen Status
der Familie nicht zu gefährden». Dies widerspreche aber der Verpflichtung der Schweiz
gegenüber der UN-Kinderrechtskonvention, das Wohl von Kindern in allen Massnahmen
vorrangig zu berücksichtigen. Vom Bundesrat wollte Feri deshalb wissen, wie von den
Kantonen diese «Widerrufspraxis» ausgestaltet sei und wie viele Kinder von diesen
«angedrohten oder vollzogenen Bewilligungsentzügen» betroffen seien.
Der Bundesrat beantragte in seiner Stellungnahme im Mai 2018 die Ablehnung des
Postulats und verwies auf den Bericht in Erfüllung eines ähnlichen Postulats (Po.
17.3260), worin er bereits die «Auswirkungen von Kindesschutzmassnahmen auf den
Widerruf von ausländerrechtlichen Bewilligungen untersucht» habe. Auch sei die
Koordination zwischen Beteiligten und Behörden in der Vergangenheit bereits
verbessert worden: Die Behörden wurden verpflichtet, zuständigen kantonalen
Migrationsämtern «unaufgefordert den Bezug von Sozialhilfe durch Ausländerinnen und
Ausländer zu melden», wonach auch die betroffenen Personen über «mögliche
ausländerrechtliche Folgen eines Sozialhilfebezugs informiert» werden; durch den
Sozialhilfebezug allein seien zudem nicht zwingend die Voraussetzungen für ein
Widerrufsverfahren erfüllt. Ferner sei mit der Änderung des Ausländergesetzes vom
Dezember 2016 präzisiert worden, welche Massnahmen von Kindes- und
Erwachsenenschutzbehörden (Kesb) den Migrationsbehörden unaufgefordert gemeldet
werden müssen, sodass die Migrationsbehörden ihre Entscheide bestmöglich mit der
Kesb abstimmen können. Die Anzahl tatsächlich betroffener Kinder wurde aber bisher
nicht statistisch erfasst, räumte der Bundesrat ein.
Aufgrund des Fehlens ebendieser Statistik, argumentierte Feri schliesslich im März
2020 im Parlament, könne man nicht sicher sein, dass von den zuständigen Stellen
immer zu Gunsten des Kindeswohls gehandelt werde. Die zuständige Justizministerin
Karin Keller-Sutter entgegnete, dass seit 2019 kantonale Migrationsbehörden vom SEM
angewiesen würden, «Kosten für Kinderschutzmassnahmen gesondert zu betrachten».
Sie erachtete deshalb das Anliegen Feris bereits weitgehend als berücksichtigt und
empfahl das Postulat zur Ablehnung.
Ganzheitlich unterstützt wurde das Postulat von Links-Grün, doch die Fraktionen der
FDP und SVP sowie eine fast geschlossene Mitte hielten erfolgreich dagegen: Mit 84 zu
106 Stimmen bei 0 Enthaltungen wurde das Anliegen vom Nationalrat abgelehnt. 6

POSTULAT
DATUM: 05.03.2020
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En mars 2018, Phlippe Nantermod (plr, VS) avait déposé une motion visant à instaurer
l'utilisation du bracelet électronique pour se substituer à la détention administrative
dans le cadre de la loi fédérale sur les étrangers (LEI). Il estime plus digne et moins
coûteux d'assigner les personnes à résidence dans l'attente d'une expulsion, plutôt que
de les loger en vue de leur renvoi dans des centres à la charge des cantons, dans des
conditions qu'il décrit comme difficiles et quasi carcérales. 
Le Conseil fédéral s'est montré très réticent au projet. La ministre Karin Keller-Sutter a
notamment rappelé que les personnes tenues de quitter la Suisse ne disposent pas
toutes d'un domicile fixe. En outre, le bracelet électronique ne peut se substituer à la
privation de liberté que quand il n'y a pas lieu de craindre que la personne prenne la
fuite. Or, la détention administrative en attente d'un renvoi a justement pour but
d'empêcher un passage à la clandestinité. Le Conseil national a néanmoins accepté la
motion Nantermod en mars 2020, par 133 voix contre 46 et 4 abstentions. Une
constellation inédite a donné lieu à ce résultat: gauche et droite se sont ralliées
derrière le projet PLR, tandis que le groupe du Centre et le groupe vert'libéral s'y sont
opposés. Les abstentions proviennent de trois socialistes et d'une membre du groupe
écologiste. 7

MOTION
DATUM: 05.03.2020
SOPHIE GUIGNARD

En juin 2020, le Conseil national a décidé de classer l’initiative du canton de St-Gall,
malgré une minorité Steinemann (udc, ZH). Entre le dépôt de l'initiative et son
classement, la révision de la loi sur les étrangers et l'intégration (LEI) a été votée et mise
en œuvre. La CIP-CN a estimé que les cinq objectifs de cette initiative – qui visait à
durcir les conditions d'octroi, de renouvellement ou de révocation des autorisations
de séjour et d'établissement – étaient atteints par la nouvelle loi. Le classement a été
approuvé en chambre basse par 105 voix contre 83, où le centre et la droite
s'opposaient à la gauche et au groupe vert'libéral. Le Conseil des États a fait de même
au mois de septembre suivant, sans débat. 8

STANDESINITIATIVE
DATUM: 08.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

En réponse à la mise en œuvre de l'initiative contre l'immigration de masse, jugée
insuffisante, et suite à l'échec devant les urnes de son initiative de mise en œuvre,
l'UDC et l'ASIN ont lancé un nouveau texte, l'initiative pour une immigration modérée,
appelée également «initiative de limitation». Celle-ci demande que la Suisse puisse
réguler son immigration de manière autonome, en mettant notamment un terme à
l'accord de libre-circulation des personnes (ALCP), conclu entre la Suisse et l'UE.
L'évitement de la clause guillotine, qui rendrait les autres accords avec l'UE caducs en
cas de suppression de l'ALCP, était la motivation principale des opposant-e-s à
l'initiative. Le Conseil fédéral et le Parlement s'opposaient au projet. L'UDC et l'ASIN
n'ont pas réussi à séduire hors de leur camp, et l'initiative a été rejetée par 61.7% des
votant-e-s.

Pandémie mondiale oblige, la campagne se sera moins déroulée dans la rue et les salles
de débat, et plus en ligne et à la maison, grâce à notamment à la distribution de tout-
ménages. La RTS annonçait une distribution de 4 millions du tout-ménages de l'UDC,
contre 2.1 millions de celui de l'USS. L'UDC a également fait réaliser un clip vidéo,
qu'elle a fait tourner sur les réseaux. La vidéo en question met en scène une petite fille,
qui raconte en début de séquence une Suisse idyllique, où la nature est belle, où les
gens peuvent donner leur avis, où la petite fille va à l'école: une belle Suisse pour
laquelle son «grand-père a travaillé dur»; la deuxième partie du clip met en scène une
Suisse victime d'une immigration démesurée: du béton partout, des personnes à la rue,
et dans la classe de la petite fille, seules Laila et Sarah sont encore suisses. Du côté des
encarts publicitaires publiés dans les journaux, l'état des lieux proposé par Année
Politique Suisse deux semaines avant la votation montre que le nombre d'annonces
contre l'initiative est plus de deux fois plus important que celles en sa faveur;
néanmoins l'ampleur de la campagne des opposant-e-s est moindre que lors de la
votation de l'initiative sur l'immigration de masse. Plusieurs titres de presse
s'accordent à le dire, l'initiative de limitation a moins créé le débat que les initiatives
anti-immigration précédentes de l'UDC.

Les sympathies politiques, plus que les caractéristiques socio-démographiques, ont fait
pencher la balance. Les personnes situées très à gauche ou à gauche ne sont que 6 à 10
pourcent à avoir voté oui, au centre cette proportion s'élève à 38 pourcent et atteint
52 pourcent à droite. Ce sont évidemment les rangs des sympathisant-e-s de l'UDC et
de l'ASIN qui ont été les meilleurs soutiens, avec un plébiscite à 87 pourcent. Outre ces
sympathies, l'âge a aussi joué un rôle, les votant-e-s plus âgé-e-s ayant été plus enclin-

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.09.2020
SOPHIE GUIGNARD
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e-s à favoriser le texte, de même que les personnes à bas revenu ou dont le niveau de
formation est moins élevé.

Au lendemain de la votation, les commentaires se tournaient plutôt vers l'accord-cadre
avec l'UE, dont les négociations peuvent reprendre après sa mise en péril par
l'éventualité d'une victoire de l'initiative de limitation. Pour beaucoup de
commentateurs, c'est là que le vrai travail de négociation commence, le refus de
l'initiative n'étant qu'une victoire d'étape. Du côté de l'UDC, le sixième échec en
votation populaire sur un objet critique envers la population étrangère nécessite un
temps de réflexion pour le parti. Son président, Marco Chiesa ainsi que la directrice de
la campagne, Esther Friedli, assurent cependant que l'immigration restera à l'agenda
politique de l'union du centre.

Votation du 27 septembre 2020 

Participation: 59.49% 
Oui: 1'233'995 (38.3%) / Cantons: 3 1/2 
Non: 1'988'349 (61.7%) / Cantons: 17 5/2 

Consignes de vote: 
- Oui: UDC, ASIN
- Non: PS, Verts, PVL, PDC, PLR, PBD, Economiesuisse, USS, Travail.Suisse, Gastrosuisse,
Swissmem 9

En décembre 2020, le Conseil national a refusé d'entrer en matière sur une
modification de la loi sur les étrangers et l'intégration (LEI) qui entendait restreindre
les voyages à l'étranger et modifier le statut de l'admission à titre provisoire. Ce
message du Conseil fédéral mettait en œuvre les motions 18.3002 et 15.3953. Il
s'agissait aussi de faciliter l'accès au marché du travail aux personnes admises à titre
provisoire. Le message n'a pas été accepté par une action conjointe de la gauche et de
l'UDC, qui combattaient le projet pour des raisons opposées. Pour la première,
l'admission provisoire portait mal son nom. Balthasar Glättli (verts, ZH) a rappelé que 90
pourcent des personnes admises provisoirement restent finalement en Suisse. Pour les
groupes vert et socialiste, il était plus important d'adapter le régime de l'admission
provisoire dans le sens d'une facilitation de l'intégration de ces personnes, et non de
leur enfermement. Pour l'UDC, la priorité était inverse. Il fallait rendre le permis F le
moins attractif possible pour que les gens retournent d'eux-mêmes dans leur pays
d'origine, en interdisant par exemple les personnes admises provisoirement à changer
de canton de domicile. Avec les oppositions des deux pôles du spectre des partis au
Parlement, le texte a été refusé par 117 voix contre 72. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil national a emboîté le pas à la chambre haute, refusant également d'entrer
en matière sur l'initiative cantonale thurgovienne, intitulée «coûts d'intégration», qui
voulait relativiser la gratuité de l'enseignement obligatoire pour les personnes
étrangères considérées comme «témoignant de la mauvaise volonté à s'intégrer». Seule
l'UDC a voté pour l'objet, amenant ainsi 46 voix, contre 129 et une abstention. 11

STANDESINITIATIVE
DATUM: 17.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Sur une motion d'ordre de Charles Juillard, le Conseil des États a transmis à la
commission compétente la motion Baume-Schneider qui demandait, dans le cadre de
crises telles que celle du coronavirus, la prise en compte des difficultés des personnes
sans statut légal. En effet, lors des premières mesures de semi-confinement, les files
d'attentes aux distributions de nourriture ont marqué l'opinion publique. Il s'agissait là
de beaucoup de personnes au statut précaire, dont l'impossibilité de travailler ne
pouvait pas être compensée par le filet social prenant en charge les personnes
bénéficiant d'un statut stable. La sénatrice a profité de la discussion sur sa motion pour
préciser que le statut légal comprenait aussi les situations dans lesquelles, même si
l'autorisation de séjour est garantie, celle de travailler ne l'est pas, comme par exemple
les personnes travaillant dans l'économie domestique, la restauration ou les travailleurs
et travailleuses du sexe. 12

MOTION
DATUM: 17.12.2020
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Arrivée au Conseil des États, la motion Nantermod n'a pas connu le succès rencontré au
national. La CAJ-CE, intéressée par le fond du projet, mais sceptique quand à sa
possibilité de réalisation et son efficacité, à l'image des expériences en France, a
proposé au Conseil de refuser la motion, au profit d'un postulat qu'elle a déposé au
mois d'octobre précédent, qui demande justement un examen approfondi des tenants
et des aboutissants du bracelet électronique dans le cadre de la détention
administrative. La chambre haute a suivi ce conseil, sans débat. 13

MOTION
DATUM: 17.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Une motion Nantermod, acceptée au Conseil national, demandait l'introduction du
bracelet électronique dans la loi fédérale sur les étrangers et l'intégration. Avant son
arrivée au Conseil des États, la CAJ-CE a estimé que le projet était intéressant mais ses
modalités trop peu claires. Ainsi, un postulat serait un outil plus adapté pour faire
avancer la question. Ce texte, qui demande donc au Conseil fédéral d'examiner la
possibilité de remplacer la détention administrative par un bracelet électronique, a été
accepté sans débat par les sénateurs et sénatrices. 14

POSTULAT
DATUM: 17.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Asylpolitik

Le Conseiller national Luzi Stamm (udc, AG) avait déposé en septembre 2018 une
initiative parlementaire revoyant le système d'asile de telle manière que l'aide sur
place soit préférée à l'accueil sur le territoire suisse. Il prévoyait pour cela deux
mesures: la première, la contribution suisse à des zones de protection à l'étranger,
situées près des zones de crises et deuxièmement une aide uniquement en nature pour
les personnes en procédure d'asile ou admises provisoirement sur le sol suisse. De
cette manière, une personne arrivée en Suisse et faisant valoir des motifs d'asile ou de
protection devrait être prioritairement renvoyée vers son Etat d'origine ou dans une
zone de protection, où sa demande serait examinée. S'il s’avérait impossible de la
renvoyer vers une telle zone, la personne resterait en Suisse, où elle ne recevrait que
des prestations en nature et devrait se tenir à disponibilité des autorités. 
Luzi Stamm n'ayant pas été réélu, l'objet a été repris à la session de printemps 2020 par
sa camarade de parti Andrea Geissbühler (udc, BE). La CIP-CN a préconisé de ne pas
donner suite à l'initiative. Elle estime que l'objet n'est pas clair, puisqu'il mêle aide sur
place, aide au retour et admission provisoire, qui dépendent d'autorités différentes. De
plus, le Parlement aura à traiter à nouveau avec cette proposition, puisque l'UDC est en
période de récolte de signatures pour une initiative populaire du même acabit. 
La chambre basse a suivi cet avis, et refusé l'initiative par 149 voix contre 41 et 3
abstentions. L'Union du centre ne s'est pas montrée unanime, puisque le groupe est à
l'origine de 8 voix défavorables, ainsi que des 3 abstentions. 15

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.03.2020
SOPHIE GUIGNARD

Le député Christian Imark (udc, SO) souhaite un rappel à l'ordre des requérants
réfractaires. Il entend ainsi tirer la sonnette d'alarme sur des situations dont il a pris
connaissance par la Basler Zeitung. Dans les foyers pour personnes mineurs relevant de
l'asile (en procédure ou admises provisoirement) la situation disciplinaire serait
inquiétante. Christian Imark vise par une motion, déposée en mars 2018, tout
particulièrement des jeunes originaires de Somalie et d'Erythrée, dont il estime que ce
sont des «réfractaires qui pensent que tout leur est dû, sans fournir une moindre
contre-prestation». Pour pallier à cette situation, l'agrarien demande un catalogue de
sanctions disciplinaires qui pourraient être appliquées dans les foyers, allant de la
confiscation du téléphone à l'expulsion dans le pays d'origine en passant par
l'internement. 
Le Conseil fédéral s'est positionné contre la motion. Par le truchement de la ministre
de Justice et Police, Karin Keller-Sutter, il a rappelé les possibilités de sanction
existantes: la réduction de l'aide sociale, les règlements internes aux foyers d'accueil,
qui sont en outre tenus de communiquer tous les incidents relevant du pénal aux
autorités de poursuite et enfin les mesures de contrainte du droit des étrangers, qui
peuvent être appliquées aux personnes mineures, si les conditions sont remplies. 
Le projet Imark n'a pas séduit en dehors des rangs de son parti: deux députés PLR
seulement ont plébiscité la motion, qui a été refusée par 134 voix contre 54 et deux
abstentions (PLR et groupe du centre). Celle-ci a donc été classée en mars 2020. 16

MOTION
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A la suite de la procédure de consultation, les sénateurs et sénatrices se sont
prononcé-e-s sur l'initiative parlementaire Müller (plr, AG), demandant les mêmes
conditions de regroupement familial pour les personnes à protéger et les personnes
admises à titre provisoire. Le but de celle-ci est de rendre le statut de personne à
protéger ou permis S utilisable dans la pratique de la loi sur l'asile (LAsi). Ce statut,
utilisé une seule fois durant les guerres des Balkans, permet de décider en urgence de
protéger des personnes sans devoir leur octroyer l'asile, si elles fuient un conflit qui ne
les vise pas directement, mais qui empêche un retour au pays. L'un des obstacles à
l'attribution de ce permis par les autorités est sa relative largesse en ce qui concerne
l'attribution du droit au regroupement familial. C'est pour cela que l'initiative en
demande un octroi qui soit égal à celui prévu par le statut d'admission provisoire. La
plupart des cantons se sont opposés à l'initiative, estimant que la décision par rapport
au regroupement familial devait, dans le cadre de ce permis, rester en mains fédérales.
La sénatrice Lisa Mazzone (pes, GE), qui reprenait la position de minorité de son
prédécesseur Robert Cramer (pes, GE) s'est exprimée contre le permis qu'elle trouve
peut praticable en réalité; en raison notamment de la difficulté de prévoir la durée d'un
conflit armé et de l'étroitesse du regroupement familial proposé. Selon elle, si un-e
membre de la famille est à protéger, il doit en aller de même pour tout-e-s les autres.
Néanmoins, la chambre haute a suivi l'avis de la majorité de la commission et du
Conseil fédéral, et a voté en faveur d'une entrée en matière, par 26 voix contre 14. 17

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.06.2020
SOPHIE GUIGNARD

Une motion de la Commission des institutions politiques du Conseil national (CIP-CN),
déposée en avril 2020, demande au Conseil fédéral de s'engager au niveau européen en
regard à la situation dans les camps de personnes réfugiées des îles de la mer Egée. Il
devrait en outre aussi intervenir pour une réforme des Accords de Dublin, afin de
favoriser une répartition plus juste et plus équilibrée des hommes et femmes en fuite.
La Méditerranée est depuis longtemps un lieu de passage obligé pour les personnes qui
ont pris la route de l'exil en provenance du continent africain, et la situation s'est
empirée depuis l'ouverture de la frontière gréco-turque. Selon la motion, des milliers
de personnes vivent dans des camps, dans des conditions de vie très précaires. Le
Conseil fédéral s'est prononcé en faveur de la motion, soulignant son projet
d'accueillir, dès que les conditions sanitaires le permettront, 22 requérant-e-s d'asile
mineurs non accompagnés (RMNA). Le texte a été combattu par une minorité UDC, qui
estime que la Suisse a déjà fait sa part en ce qui concerne les Accords de Dublin et
qu'un accueil plus large serait un processus sans fin, qui donnerait à encore plus de
personnes l'espoir d'être relocalisées en Suisse. Leur rhétorique, qui mobilisait la figure
du «vrai réfugié», n'a pas convaincu, puisque l'UDC a été la seule à s'opposer au projet,
par 54 voix contre 139. 18

MOTION
DATUM: 16.06.2020
SOPHIE GUIGNARD

Die im Mai 2017 von Gregor Rutz (svp, ZH) eingereichte parlamentarische Initiative
«Mitwirkungspflicht im Asylverfahren. Überprüfungsmöglichkeit bei Mobiltelefonen»
forderte eine dahingehende Anpassung des Asylgesetzes, dass Mobiltelefone und
Computer von Asylsuchenden von den zuständigen Behörden eingezogen und überprüft
werden dürfen, wenn ansonsten die Identität der betroffenen Person nicht festgestellt
werden kann. Rutz begründete sein Anliegen damit, dass 2016 anscheinend acht von
zehn Asylbewerbern ohne Papiere in die Schweiz eingereist seien und deren Identität
nur mit grossem Aufwand geklärt werden konnte. Zugriffsrechte auf Mobiltelefone und
Computer würden diesen Prozess erleichtern und zudem für zusätzliche Sicherheit
sorgen.
Im Februar 2018 gab die SPK-NR der Initiative mit 17 zu 7 Stimmen Folge, im Juni folgte
mit 9 zu 1 Stimmen bei 2 Enthaltungen die Zustimmung der Schwesterkommission SPK-
SR.
Im Februar 2020 gab die Nationalratskommission per Medienmitteilung die Eröffnung
des Vernehmlassungsverfahrens bekannt. Die geplante Gesetzesänderung sah wie von
Rutz gefordert vor, dem SEM «weitreichende Kompetenzen zur Überprüfung von
mobilen Datenträgern bei der Identitätsabklärung» einzuräumen. Für die Person, deren
Identität ermittelt wird, soll bei der Auswertung der Daten eine Mitwirkungspflicht
gelten: Einerseits, damit ihr das rechtliche Gehör gewährt werde, andererseits, damit
sie während der Sichtung der Daten Stellung nehmen und so die Bestimmung der
Identität beschleunigen könne. Datenträger sollen aber auch in Abwesenheit deren
Besitzer ausgewertet werden dürfen. Eine Verweigerung des Herausgebens der
Datenträger soll verfahrensrechtliche Konsequenzen für die Asylsuchenden nach sich
ziehen. Die zur Feststellung der Identität benötigten Daten sollen für maximal zwei
Jahre zwischengespeichert werden dürfen.

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 19.06.2020
CHRISTIAN GSTEIGER
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Ursprünglich war die Frist der Vernehmlassung auf den 4. Juni 2020 angesetzt, doch
beantragte die SPK-NR im Mai ohne Gegenstimme, die Frist zur Ausarbeitung einer
Vorlage bis zur Sommersession 2022 zu verlängern. Im Juni 2020 wurde dieser Antrag
auf Verlängerung der Frist im Nationalrat stillschweigend gutgeheissen. 19

Hilfswerke warnten zu Beginn des Lockdowns im März davor, dass die zur Eindämmung
des Coronavirus getroffenen Massnahmen in Asylzentren vielerorts kaum oder gar
nicht umsetzbar seien, weder für die im Asylwesen Beschäftigten noch für die
Geflüchteten. So berichteten Angestellte den Medien, dass in Küchen und
Sanitäranlagen die Hygiene- und Abstandsregeln nicht eingehalten werden könnten.
Auch an Desinfektionsmittel mangle es und Bewohnerinnen und Bewohner sowie die
Angestellten seien teilweise schlecht über die Situation und die geltenden Massnahmen
informiert worden. Die Situation, so war den Medien zu entnehmen, schien je nach
Unterkunft zu variieren. Ein enormes Ansteckungsrisiko bestand beispielsweise in
vereinzelten Unterkünften im Kanton Zürich, wo die Lage mit bis zu 18 Betten pro
Zimmer angespannt war, wie der Tages-Anzeiger berichtete. 

Bund und Kantone suchten deshalb nach zusätzlichen Asylunterkünften, damit die
Hygieneregeln besser eingehalten und das Ansteckungsrisiko in entsprechenden
Anlagen gesenkt werden könnten. Der Berner Sicherheitsdirektor Philippe Müller
betonte etwa, man habe die Informationen zu den Massnahmen in über zehn Sprachen
publiziert und die Situation mithilfe von provisorischen Absperrungen und angepassten
Zeitplänen für die Benutzung der Küche entschärft, bis die zusätzlichen Unterkünfte
bezugsbereit waren. Der Bundesrat entschied, zuvor stillgelegte Anlagen wieder in
Betrieb zu nehmen, damit die Situation auch in den Bundesasylzentren verbessert
werden konnte. Die Forderung der Schweizerischen Flüchtlingshilfe, laufende
Asylverfahren aufgrund der Krise vorübergehend einzustellen, lehnte der Bund jedoch
ab. Die zuständige Bundesrätin Karin Keller-Sutter betonte an einer Pressekonferenz im
April, es gelte, die Rechtssicherheit zu bewahren. Erhielten aber Asylsuchende während
der sogenannten «ausserordentlichen Lage» einen negativen Asylentscheid, sodass sie
dadurch das Land verlassen mussten, erhielten die Betroffenen aufgrund der Situation
mehr Zeit, um auszureisen. 

Insgesamt, resümierten Behörden und Medien, gab es bis im Juni wider den
Befürchtungen nur eine geringe Zahl an Ansteckungen in den Unterkünften zu beklagen.
In betroffenen Zentren wurden im Falle einer Infektionsmeldung entweder strenge
Isolationsmassnahmen getroffen oder die Infizierten wurden wie beispielsweise in Frick
(AG) in eigens dafür eingerichtete externe Quarantänestationen gebracht. Doch trotz
tiefer Ansteckungszahlen war die Situation eine grosse, in erster Linie auch psychische
Belastung für Betroffene: Wie ein Bewohner einer vom Bund eingerichteten Unterkunft
in einer Zivilschutzanlage gegenüber der Basler Zeitung berichtete, war die Sorge, sich
auf solch engem Raum anzustecken, allgegenwärtig. Auch nach den getroffenen
Vorkehrungen und Bemühungen des Bundes und der Mitarbeitenden sei es den
Bewohnerinnen und Bewohnern nämlich nicht immer möglich gewesen, die
schützenden Massnahmen einzuhalten. Es zeigten sich allerdings auch positive
Entwicklungen, wie die Aargauer Zeitung festhielt: Damit die «schulische, berufliche
und soziale Kommunikation» in den Zentren aufrechterhalten werden konnte, wurde
vielerorts der Ausbau von WLAN-Anschlüssen vorangetrieben, wie dies bereits seit
längerer Zeit von unterschiedlichen Stellen gefordert worden war. 20

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.06.2020
CHRISTIAN GSTEIGER

Die im April von der SPK-NR eingereichte Motion «Aufnahme von Flüchtlingen aus
Griechenland sowie Reform des Dublin-Abkommens» forderte vom Bundesrat mehr
Engagement auf europäischer Ebene, um die Situation der sich auf den ägäischen Inseln
befindenden Flüchtlinge zu verbessern. Damit verbunden solle der Bundesrat eine
Reform des Dublin-Abkommens einfordern, um eine gerechtere Verteilung und eine
menschenwürdige Behandlung der Flüchtlinge zu bewirken. Begründet wurde die
Motion damit, dass seit der Öffnung der türkisch-griechischen Grenze im Frühjahr die
Lage prekär geworden sei und sich bis zu 80'000 Flüchtlinge auf dem Weg nach
Griechenland befänden. Die Situation, welche ohnehin eine grosse Herausforderung für
den griechischen Staat darstelle, habe sich nun durch den Ausbruch der Coronavirus-
Pandemie zusätzlich zugespitzt.
Der Bundesrat empfahl im Mai in seiner Stellungnahme die Motion zur Annahme. Auch
er verfolge die Entwicklungen in Griechenland und der Türkei mit Besorgnis und habe
bereits auf bilateralem Weg Verbesserungen zu erwirken versucht. Auch auf

MOTION
DATUM: 26.06.2020
CHRISTIAN GSTEIGER
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europäischer Ebene gelte es – entsprechend der Forderung der Motion –, sich für eine
Verbesserung der Lage einzusetzen.
Trotz des Einwandes einer Kommissionsminderheit, das Parlament betreibe mit der
Motion lediglich Symbolpolitik, wurde das Anliegen im Nationalrat am 19. Juni 2020 mit
139 zu 54 Stimmen angenommen. Alle 54 Nein-Stimmen stammten von der
geschlossenen SVP-Fraktion. 
Eine Woche nach der nationalrätlichen Abstimmung hielt die SPK-NR in einem Bericht
ferner fest, dass mit der Annahme der Motion auch der Petition 20.2008 Rechnung
getragen worden sei und diese damit als erledigt betrachtet werden könne. 21

Die SPK-NR erachtete die im Mai 2020 von Jacqueline Schmid eingereichte Petition
«Schutz für Kinder auf der Flucht» durch Annahme der Motion 20.3143 im Juni als
erledigt, da die Motion, welche von der SPK-NR selbst eingereicht wurde, Ähnliches
fordere. Das dreiköpfige Petitionskomitee wollte erreichen, dass die Schweiz 200
minderjährige Flüchtlinge aus Griechenland aufnimmt. 22

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 26.06.2020
CHRISTIAN GSTEIGER

En septembre 2020, le Conseil des Etats s'est prononcé sur la motion de la CIP-CN
demandant l'accueil de réfugiées et réfugiés en provenance de Grèce ainsi qu'une
réforme des accords de Dublin. A nouveau, une minorité menée par le groupe UDC
s'est opposée au texte, mais n'a pas réussi à en empêcher l'acceptation par 34 voix
contre 7. 23

MOTION
DATUM: 23.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil national s'est à son tour prononcé sur l'initiative parlementaire Müller (plr,
AG). Il a suivi l'avis de sa commission et l'a refusée, par 112 voix contre 78 et une
abstention. Selon la commission, il n'y avait pas de plus-value à modifier les conditions
de regroupement familial pour un permis qui ne sera très vraisemblablement jamais
utilisé. Cependant, la CIP-CN est d'avis qu'il faudrait se pencher sur le statut
d'admission provisoire, quand bien même sa réforme a été abandonnée. 24

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 24.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

L'initiative cantonale genevoise, intitulée «La détention administrative d'enfants doit
cesser!», a passé la rampe in extremis et au terme d'une acrobatie parlementaire à la
chambre du peuple en septembre 2020. Le texte avait été refusé au Conseil des États,
une année plus tôt, par une confortable majorité. Au Conseil national en revanche,
l'initiative a d'abord été refusée à un cheveu, par 96 voix contre 95 et 3 abstentions. La
socialiste Valérie Piller Carrard, à la tête de la minorité qui voulait entrer en matière sur
l'initiative, a alors déposé une motion d'ordre pour exiger un nouveau vote sur l'objet,
estimant que la confusion qui a régné entre l'énoncé du vote, les intentions de vote
ainsi que l'annonce du résultat auraient troublé les esprits. Au terme de ce nouveau
tour, le texte a été accepté par 95 voix contre 93 et 6 abstentions. 25

STANDESINITIATIVE
DATUM: 25.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

Son examen n'ayant pas été achevé dans le délai de deux ans, la motion Köppel (udc,
ZH) sur la saisie statistique des motifs d'asile a été classée. Le Conseil fédéral s'y était
opposé, estimant que les motifs garantissant l'asile étaient exhaustivement décrits dans
l'article 3 alinéa 1 de la loi sur l'asile (LAsi) et qu'un décompte au cas par cas de ceux-ci
entraînerait un surcoût important pour l'administration.

MOTION
DATUM: 25.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

Le député de la Lega dei Ticinesi, Lorenzo Quadri (lega, TI), avait déposé en 2018 une
motion demandant au Conseil fédéral d'«abandonner tout de suite l'idée de
subventionner ceux qui engagent des réfugié-e-s». Il visait par là les programmes
d'intégration cantonaux (PIC), dans le cadre desquels des mesures sont mises en place
pour favoriser l'emploi. Le député estimait que les Suisses et Suissesses, selon lui trop
souvent discriminé-e-s dans leur propre pays, méritaient ces aides, plus que les
personnes relevant de l'asile. 
L'objet a été classé en 2020, le Conseil national n'en ayant pas achevé l'examen dans
un délai de deux ans.

MOTION
DATUM: 25.09.2020
SOPHIE GUIGNARD
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Le Conseil national a rejeté, en octobre 2020, la motion Dettling qui demandait au
Conseil fédéral de Renoncer à construire le centre fédéral pour requérants d'asile à
Wintersried. Selon le député, les chiffres des demandes d'asile étant en baisse, il n'est
pas nécessaire de construire encore d'autres centres fédéraux. 
Le Conseil fédéral a proposé de rejeter la motion, arguant que même si le taux actuel
de demandes d'asile est bas, il peut augmenter rapidement et même fluctuer de
manière importante en l'espace de semaines et de mois, c'est pour cette raison que la
Confédération a besoin de construire ce nouveau centre, qui offrira les 340 places que
nécessite la Suisse centrale. L'objet a été plébiscité par tout le groupe UDC, une voix
PLR et une voix du groupe du centre, et rejeté par 126 voix. Un membre du groupe du
centre s'est abstenu. 26

MOTION
DATUM: 30.10.2020
SOPHIE GUIGNARD

En décembre 2018, alors qu'elle était encore conseillère nationale, Lisa Mazzone avait
déposé une motion demandant au Conseil fédéral de prendre les mesures nécessaires
pour permettre aux cantons de prolonger eux-mêmes les autorisations d'exercer une
activité lucrative pour certaines personnes au-delà de leur délai de départ. Le but
d'une telle démarche serait de permettre aux personnes requérantes d'asile déboutées
de travailler. Les délais entre la décision de départ et le renvoi effectif peuvent être
très longs, voire même interminables, quand par exemple les renvois prononcés ne sont
pas exécutables. 
L'objet a été traité, en octobre 2020, à la chambre du peuple. Le vert Nicolas
Walder(verts, GE) l'a repris, Lisa Mazzone ayant été élue au Conseil des Etats. La
ministre de Justice et Police Karin Keller-Sutter s'est prononcée au nom du Conseil
fédéral contre la motion. Elle a annoncé que la possibilité théorique existait de
prolonger le droit de travailler au-delà du délai de départ, mais qu'elle n'avait jamais
été utilisée. Elle a ajouté trouver «inopportun» qu'une telle compétence relève des
cantons, soulignant également que les personnes déboutées sont «moins motivées» à
quitter la Suisse si elles ont l'autorisation d'y travailler. Ces arguments ont convaincu
une majorité du Conseil national (112 voix) à l'exception des groupes socialiste et vert,
ainsi que cinq membres du groupe du centre (en tout 67 voix). 27

MOTION
DATUM: 30.10.2020
SOPHIE GUIGNARD

Les conditions pour le regroupement familial dans le droit d'asile sont, selon Lisa
Mazzone (pes, GE), trop strictes. Pour les personnes dont le statut de réfugié-e a été
reconnu (permis B), les membres de la famille nucléaire (conjoint-e et enfant-s mineur-
e-s) peuvent venir en Suisse sans délai. Il est nécessaire, pour les personnes au
bénéfice d'une admission provisoire (permis F), d'être indépendantes financièrement,
de pouvoir offrir à leur famille un logement approprié et enfin d'observer une période
de carence de trois ans pendant laquelle la famille n'a pas le droit de venir en Suisse.
Estimant que ces règles contreviennent durement au droit constitutionnel à la famille,
la conseillère Mazzone demande, via une motion, la suppression du délai et des
obstacles financiers au regroupement familial pour les détenteur-ices de permis F et
l'élargissement de la notion de famille au-delà du noyau, afin d'y inclure les parents,
grands-parents, les petits-enfants et les frères et sœurs pour les deux catégories de
permis. Suite à l'élection de l'écologiste genevoise au Conseil des États, sa camarade
zurichoise Katharina Prelicz-Huber a repris l'objet. Elle l'a défendu en vain en chambre
basse, qui l'a refusé par 117 voix contre 62, sans débat. Le camp vert-rose était seul à se
montrer en faveur de la motion. 28

MOTION
DATUM: 30.10.2020
SOPHIE GUIGNARD

En décembre 2018, la députée Rosmarie Quadranti (pbd, ZH), qui citait les images d'une
petite fille séparée de sa mère à la frontière américano-mexicaine par l'administration
Trump, se demandait quel sort était réservé aux enfants exilé-e-s en Suisse. Elle avait
alors déposé un postulat intitulé: «Garantir le développement harmonieux des enfants
malgré des mesures de contrainte». Il était question de demander au Conseil fédéral
un rapport sur les pratiques de détention administrative sur les mineur-e-s
accompagnés ou non, de moins de 15 et de moins de 18 ans. 
L'objet a été retiré en octobre 2020. Le traitement en chambres de l'initiatives
parlementaire Mazzone et l'initiative cantonale de Genève, qui veulent supprimer la
détention administrative pour les mineur-e-s, toutes catégories confondues, n'est sans
doute pas étranger à cette décision.

POSTULAT
DATUM: 30.10.2020
SOPHIE GUIGNARD
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Lors de la session d'hiver 2020, le Conseil national a rejeté sans débat une motion
Meyer, qui demandait la mise en place de mesures pour faire cesser les noyades de
personnes migrantes en Méditerranée. La socialiste demandait à la Suisse de prendre
part à la mise en place d'une structure civile de sauvetage en mer au niveau européen,
de soutenir un système de répartition des personnes sauvées en mer, d'offrir l'appui
nécessaire aux communes prêtes à accueillir des personnes réfugiées arrivées par
bateau et enfin de tout mettre en œuvre pour que les personnes sur la route de l'exil
internées en Libye soient libérées sans délai, en soutenant une prise en charge dans le
cadre du programme de réinstallation des Nations Unies. Le texte a rencontré une
opposition de la droite et du centre, avec toutefois 5 voix PDC et 3 voix PLR favorables.
Le score final s'élevait à 81 voix pour, 99 contre et 4 abstentions. 29

MOTION
DATUM: 09.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil national a refusé, en décembre 2020, une motion du député Mike Egger, qui
souhaitait externaliser les coûts relatifs à l'aide d'urgence. L'aide d'urgence est une
somme versée par la Confédération aux cantons pour la subsistance des personnes
déboutées de l'asile, dont le renvoi n'a pas encore pu ou ne peut pas être exécuté. Il
s'agit d'un forfait de 8 et 10 CHF par jour, parfois versés en nature, ainsi qu'une place
pour dormir dans un centre spécial et une couverture des frais médicaux de base. En
2017, la somme totale des dépenses de la Confédération pour l'aide d'urgence s'élevait
à 63 millions. Le député agraire souhaite adresser cette facture aux pays d'origine des
personnes déboutées qui ne coopèrent pas activement au renvoi de celles-ci. 
Le parlementaire Egger n'a pas réussi à séduire au-delà de ses rangs, puisque seule
l'UDC s'est montrée favorable au projet, lui donnant 52 voix, qui n'ont pas suffi face aux
134 autres et à l'absence d'abstention. 30

MOTION
DATUM: 09.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

En décembre 2020, le Conseil national a refusé de donner suite à une initiative
parlementaire du député Thomas Matter, qui visait à exclure les réfugiés dits
écologiques ou climatiques de la notion de réfugié figurant dans la loi sur l'asile. Le
texte proposait d'ajouter la mention suivante à l'Art. 3 de la LAsi: «Ne sont pas des
réfugiés les personnes qui sont exposées à de sérieux préjudices ou craignent à juste
titre de l'être en raison de changements affectant leurs ressources naturelles ou le
climat.». Il devait en être de même pour l'attribution du statut d'admission provisoire.
La crainte de l'UDC, qui a d'ailleurs formé la minorité de commission souhaitant entrer
en matière, était que les milieux de gauche et écologiste se servent des débats actuels
sur le climat pour «élargir de façon irresponsable la notion de réfugié». La majorité de
la CIP-CN a en revanche estimé que la définition de la notion de réfugié doit rester
positive et ne pas reposer sur un catalogue de critères négatifs. Elle a en outre ajouté
que chaque personne en procédure d'asile a le droit à un examen de sa situation, afin
de déterminer si sa vie et son intégrité corporelle sont menacées dans son pays
d'origine. 
Un avis que l'ensemble du Conseil national a suivi, rejetant l'initiative par 132 voix
contre 51 et une abstention. 31

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Le député Frehner souhaite simplifier la procédure d'asile. Par le truchement d'une
initiative parlementaire, il propose d'implémenter des entraves procédurales pour
quiconque entre en Suisse depuis un pays voisin. Ainsi, les demandes d'asile ne
pourraient être déposées qu'aux poste-frontières ou aux postes de contrôle des
aéroports suisses. En cas d'entrée illégale sur le territoire, les personnes seraient
exclues de la procédure d'asile. Enfin, si un-e requérant-e d'asile n'a pas déposé sa
demande d'asile à un poste frontière, il ou elle pourrait être renvoyé-e sans décision
formelle. Ces mesures devraient permettre, selon le député Frehner, de réduire les
dépenses liées à l'asile, de diminuer les risques de faire entrer des terroristes sur le
territoire et de compenser l'échec du système de Schengen et Dublin. Ce n'était pas
l'avis de la majorité du Conseil national, qui a refusé d'entrer en matière sur l'initiative
par 135 voix contre 51. L'UDC a été seule à plébisciter le projet. 32

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.12.2020
SOPHIE GUIGNARD
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Lors de la session d'hiver 2020, le Conseil national a accepté une motion de la CIP-CN
qui demandait la modification des bases légales afin que les personnes requérantes
d'asile déboutées puissent terminer leur formation en cours, malgré une obligation de
quitter le pays. L'UDC s'est trouvée seule opposante à ce projet, le PLR l'ayant
plébiscité estimant que l'interruption d'un apprentissage était peu efficiente en regard
de l'argent investi dans la formation, de la situation inconfortable de l'entreprise
contrainte de remplacer son apprenti-e en cas d'interruption ou encore de l'effet
psychologique et humain que peut avoir le fait de forcer un-e jeune à interrompre sa
formation. Le projet a passé la rampe par 129 voix contre 54 et 7 abstentions. 33

MOTION
DATUM: 16.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

La CIP-CN a déposé en août 2020 une motion qui demandait au Conseil fédéral de
développer des prestations d'identification et de prise en charge des victimes de
violence et de traumatismes dans le cadre du droit d'asile. Le texte demandait
également l'accès à des offres fournies par des prestataires externes, visant ainsi à
combler la pénurie de prestations spécialisées par exemple en psychiatrie ou
pédopsychiatrie, que la réponse au postulat Feri avait mise en lumière. L'opposition de
l'UDC et du PLR n'a pas suffit à faire échouer le projet, accepté par 114 voix contre 76 et
deux abstentions en décembre 2020. 34

MOTION
DATUM: 16.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

A l'inverse du Conseil national, la chambre des cantons est entrée en matière sur
l'initiative parlementaire Müller, qui souhaitait le même régime de regroupement
familial pour les personnes à protéger (permis S) et les personnes admises à titre
provisoire (permis F). C'est avec une confortable majorité de 30 voix contre 13 et une
abstention que le projet a passé la rampe, la gauche en étant la seule opposante. 35

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil national a rejeté, pendant la session d'hiver 2020, un postulat Streiff-Feller
sur le délit de solidarité . Des initiatives similaires avaient déjà échoué auparavant.
S'appuyant sur deux affaires récentes, celle d'une femme vaudoise ayant sous-loué un
appartement à un requérant d'asile débouté ainsi que sur le procès du pasteur Norbert
Valley qui avait mis à disposition sa cure, elle demande un examen sur la nécessité
d'adapter la LEI afin que de tels actes désintéressés ne soient plus punissables. 36

POSTULAT
DATUM: 18.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Familienpolitik

Un comité interpartis, rassemblant des membres de l'UDC, du PLR, des jeunes PLR et
du PDC ont lancé un référendum contre le contre-projet indirect à l'initiative «pour
un congé de paternité». Présenté sous l'angle des «ponctions intolérables» sur les
salaires, le plaidoyer du comité mobilise des arguments en général utilisés par la
gauche. Le congé paternité est présenté comme des vacances réservées à quelques
privilégiés, dont le coût serait imposé à tou-te-s. Les grands groupes industriels sont
pointés du doigt car ils imposeraient à tout le monde le luxe d'un congé paternité que
leurs milliards de gains leur permettent de financer, contrairement aux petites et
moyennes entreprises, qui, souffrant déjà de coûts excessivement élevés verraient leur
compétitivité réduite. L'intervention trop grande de l'Etat dans les affaires des familles,
thème plus traditionnel pour la droite libérale, vient clore l'argumentaire du comité. 
Les 55'120 signatures récoltées par le comité référendaire ont été déposée le 23 janvier
2020 à la chancellerie fédérale. La population suisse se prononcera dans les urnes le 27
septembre de la même année. 37

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 05.02.2020
SOPHIE GUIGNARD

La population suisse a accepté le 9 février 2020 de pénaliser les propos homophobes à
61.3 pourcent des voix. Avec une participation de 41.69 pourcent, le référendum contre
l'initiative parlementaire Reynard n'a pas passé la rampe. L'initiative du socialiste
valaisan bénéficiait d'un large soutien. A l'exception de l'UDC, tous les partis
représentés sous la coupole et leur section jeunes se sont prononcés pour, ainsi que le
jeune parti évangélique et le parti pirate. Dans la société civile, outre les associations
LGBTQIA+, des organisations féministes et de défense des droits humains ont soutenu
la campagne, de même que l'USS et pro familia. Du côté des Eglises, la fédération suisse
des communautés israélites et les Eglises évangéliques réformées ont offert un soutien
remarqué. Les affiches du comité «pour une protection contre les discriminations»
mettaient en scène, sur fond rose pâle, deux cœurs entrelacés à l'abri d'un parapluie.

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 09.02.2020
SOPHIE GUIGNARD
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Ces affiches, portant le slogan «non à la haine» pouvaient être aperçues dans de
nombreux magasins, bars et restaurants les semaines précédant la votation.
Le résultat de la votation n'a pas créé la surprise, l'analyse SRG Trend estimait en
décembre 2019 à 69 pourcent les votant-e-s en faveur de l'objet, une erreur de 8
points de pourcentage par rapport au résultat effectif. Seuls les cantons d'Uri,
Appenzell Rhodes Intérieures et Schwyz se sont opposés à la loi contre les
discriminations. 
L'analyse VOTO révèle que les participant-e-s au sondage ont voté en faveur de l'objet
principalement pour lutter contre les discriminations et protéger les personnes
LGBTQIA+. L'argument brandis par les adversaires de l'initiative, à savoir que
l'élargissement de la norme antiraciste représentait une limitation de la liberté
d'expression n'a convaincu que 10% des enquêté-e-s. Il s'agissait plutôt pour les
adversaires de ne pas ajouter d'interdictions à une loi en vigueur selon elles et eux déjà
suffisante.

Votation du 9 février 2020 
Participation: 41.69% 
Oui: 1'414'160 (63.1%) / Cantons: 20 1/2
Non: 827'235 (36.9%) / Cantons: 2 1/2 

Consignes de vote: 
- Oui: Les Verts, PS, PLR, PDC, Vert'libéraux, Union des villes suisses, Union syndicale
suisse (USS), Eglise évangélique-réformée (EERS), Fédération suisse des communautés
israélites (FSCI)
- Non: UDC. UDF, Association des propriétaires fonciers (HEV), Réseau évangélique
suisse
- Liberté de vote: PEV 38

Mit der im Dezember 2018 eingereichten parlamentarischen Initiative «Keine
Anerkennung von Kinder- und Minderjährigenehen in der Schweiz» verlangte Natalie
Rickli (svp, ZH), das Zivilgesetz dahingehend anzupassen, dass eine Ehe für ungültig zu
erklären sei, wenn einer der Ehegatten bei der Eheschliessung minderjährig war, auch
wenn eine Weiterführung der Ehe unterdessen den Interessen des betroffenen
Ehegatten entspreche. Nur so könnten Opfer von Zwangsheirat effektiv geschützt
werden, denn mit der momentanen Gesetzeslage sei es möglich, dass
Minderjährigenehen durch das Erreichen der Volljährigkeit weitergeführt werden
können und sodann legitimiert würden, argumentierte die Zürcher Nationalrätin. Rickli,
welche ihr Anliegen per Motion (16.3916) erfolglos im Parlament durchzusetzen versucht
hatte – die Motion wurde wegen Nichtbehandlung abgeschrieben –, begründete die
Initiative auch damit, dass Minderjährigenehen in der Schweiz zugenommen hätten.
Insgesamt seien laut der Fachstelle für Zwangsheirat, auf deren Zahlen sich Rickli
berief, 2017 mehr als einhundert Fälle gemeldet worden.
Unterstützung erhielt das Anliegen, das nach der Wahl Ricklis in die Zürcher Regierung
von Gregor Rutz (svp, ZH) übernommen worden war, im Februar 2020 von der RK-NR,
welche der parlamentarischen Initiative einstimmig Folge gab und zeitgleich eine
dieselben Absichten verfolgende Motion (20.3011) einreichte, um laut Medienmitteilung
dem Anliegen Nachdruck zu verleihen. 39

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.02.2020
CHRISTIAN GSTEIGER

In der Frühjahrssession 2020 beriet der Ständerat als Erstrat die Verlängerung der
Mutterschaftsentschädigung bei längerem Spitalaufenthalt des Neugeborenen.
Kommissionssprecherin Häberli-Koller (cvp, TG) präsentierte dem Rat das Geschäft und
zeigte sich im Namen der Kommission mehrheitlich zufrieden mit dem bundesrätlichen
Vorschlag, der jährlich CHF 5.9 Mio. kosten und Änderungen im EOG sowie im OR
beinhalten soll. Einzig bezüglich der Frage, ob die Verlängerung der Entschädigung
davon abhängig gemacht werden soll, ob die Mütter ihre Erwerbstätigkeit nach dem
Mutterschaftsurlaub weiterführen werden oder nicht, schuf die SGK-SR mit 8 zu 5
Stimmen eine Änderung. Mit der bundesrätlichen Regelung sollen die AHV-
Ausgleichskassen aufgrund von Bestätigungen der Arbeitgebenden zum Zeitpunkt der
Niederkunft prüfen, ob nach Ende des Mutterschaftsurlaubs ein gültiges
Arbeitsverhältnis besteht. Die Kommission erachtete eine solche Überprüfung als
problematisch, weil eine entsprechende Bestätigung für die Arbeitgebenden schwierig
zu erteilen sei, die Mütter von Neugeborenen, die länger im Spital bleiben müssten,
andere Prioritäten hätten und deren zukünftige Erwerbstätigkeit auch vom Verlauf der
Genesung der Neugeborenen abhänge. Entsprechend wollte sie die Nachweispflicht der
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Weiterführung der Erwerbstätigkeit streichen. Die Verwaltung habe zudem darauf
hingewiesen, dass im Falle einer Streichung dieser Nachweispflicht ein weiterer, darauf
aufbauender Artikel gestrichen werden könne. Da dies aber in der Kommission noch
nicht besprochen worden sei, bat Häberli-Koller den Nationalrat, diese Frage in seiner
Debatte noch zu klären. Stillschweigend stimmte der Ständerat dieser Änderung und im
Anschluss mit 42 zu 2 Stimmen (bei 1 Enthaltung) der Vorlage insgesamt zu. Die einzigen
Gegenstimmen stammten von zwei SVP-Ständeräten. 40

En novembre 2014, le groupe socialiste avait déposé un postulat demandant au Conseil
fédéral de faire la lumière sur la prise en charge médicale des victimes de violences
domestiques dans les cantons. A l'origine de cette demande, le constat que les mesures
diffèrent énormément selon les cantons, notamment pour ce qui est de la prise en
compte de ces violences comme enjeu de santé publique. La récente Unité de
médecine des violences (UMV) au sein du CHUV dans le canton de Vaud avait été citée
comme exemple de bonne pratique. Son approche intégrative et pluridisciplinaire
permet une importante prise en charge des victimes grâce à plusieurs mécanismes,
comme par exemple la réalisation systématique de constats médicaux de coups et
blessures, ainsi qu'une solide formation pour tous les acteurs concernés, à savoir dans
la santé, la police, la justice et le social. Le postulat proposait également la nécessité de
créer une base légale dans la LAVI qui permettrait une harmonisation dans le sens des
meilleures pratiques.

Le rapport, publié en mars 2020, présente un état des lieux des concepts cantonaux et
cite également le CHUV, ainsi que l'hôpital de l'Île à Berne, comme de bons élèves. Les
recommandations du Conseil fédéral à la fin du rapport ne vont cependant pas aussi
loin que l'aurait souhaité le groupe socialiste. Les sept sages soulignent les dispositions
légales existantes, les estimant suffisantes, notamment en ce qui concerne la
formation. Ils chargeront le DFJP de réfléchir à la manière dont les coûts liés à
l'élaboration de constats médicaux utilisables face à la justice pourraient être intégrés
dans leurs recommandations. Ils se disent également disposés à examiner l'opportunité
d'inscrire un mandat d'information et de sensibilisation à l'attention des autorités
concernant l'aide aux victimes dans une révision future de la LAVI. Les compétences de
la prise en charge médicale des victimes de violences domestiques restent cependant
au niveau des cantons et ne nécessitent pour le Conseil fédéral pas de régler la matière
dans la LAVI. 41

POSTULAT
DATUM: 20.03.2020
SOPHIE GUIGNARD

Lors de la session extraordinaire de mai 2020 consacrée à la crise du coronavirus, la
CSEC-CE a déposé une motion décrétant que «tout le monde doit prendre ses
responsabilités en matière d'accueil extrafamilial pour enfants"». Concrètement, elle
a demandé que la Confédération indemnise les institutions d'accueil extra familial à
hauteur d'au moins 33% des charges liées à la compensation des pertes de recettes.
Bien que la plupart de ces lieux soient restés ouverts, les parents étaient encouragés à
rester chez eux et à s'occuper eux-mêmes de leurs enfants pendant le confinement, ce
qui a engendré des pertes. Le Conseil fédéral a proposé de ne pas accepter la motion,
arguant que l'accueil extra familial était de la compétence des cantons et des
communes, un argumentaire repris notamment par l'UDC. La motion a finalement été
acceptée par 20 voix contre 12 et 4 abstentions par le Conseil des Etats. Une motion
identique a été déposée simultanément au Conseil national. 42

MOTION
DATUM: 04.05.2020
SOPHIE GUIGNARD

Lors de la session extraordinaire de mai 2020 consacrée à la crise du coronavirus, la
CSEC-CN a déposé une motion décrétant que «tout le monde doit prendre ses
responsabilités en matière d'accueil extrafamilial pour enfants». Concrètement, elle
demandait que la Confédération indemnise les institutions d'accueil extra familial à
hauteur d'au moins 33% des charges liées à la compensation des pertes de recettes.
Bien que la plupart de ces lieux soient restés ouverts, les parents étaient encouragés à
rester chez eux et à s'occuper eux-mêmes de leurs enfants pendant le confinement, ce
qui a engendré des pertes. Le Conseil fédéral a proposé de ne pas accepter la motion,
arguant que l'accueil extra familial était de la compétence des cantons et des
communes. Même son de cloche du côté de l'UDC et de quelques PLR. Cela n'a pas
suffi, puisque la motion a été acceptée à 121 voix contre 56 et 3 abstentions. Une
motion identique identique a été déposée simultanément au Conseil des Etats. 43
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Die im Februar 2020 von der RK-NR eingereichte Motion «Kinder- und
Minderjährigenehen nicht tolerieren» forderte vom Bundesrat, das ZGB dahingehend
anzupassen, dass eine Eheschliessung für ungültig erklärt wird, wenn «zur Zeit der
Eheschliessung einer der Ehegatten minderjährig war». Zwar gelte in der Schweiz seit
1996 ohne «Wenn und Aber 18 als das Ehefähigkeitsalter», mit der von der RK-NR
vorgesehenen Änderung soll zusätzlich das gesetzliche Mindestalter auch auf
ausländische Minderjährigenehen angewendet werden können, wie dies neu auch in
Deutschland und den Niederlanden gehandhabt werde.
Wie zudem die Kommission per Medienmitteilung kommunizierte, gab sie zeitgleich
einer im Dezember 2018 eingereichten parlamentarischen Initiative Rickli (svp, ZH)
(18.467) Folge, welche dieselben Absichten verfolgte. Mit ihrer Motion wolle die
Kommission zusätzlich den Druck auf den Bundesrat erhöhen, damit dieser
entsprechende Regelungen bereits bei der laufenden Revision des ZGB
berücksichtigte.
Der Bundesrat beantragte in seiner Stellungnahme im Mai die Ablehnung der Motion:
Mit dem Bericht in Erfüllung des Postulats Arslan (16.3897) habe man bereits
Handlungsbedarf erkannt und das EJPD damit beauftragt, bis Ende Jahr eine
«Vernehmlassungsvorlage im Sinne des darin skizzierten Lösungsvorschlags
auszuarbeiten». Ferner ging die Motion dem Bundesrat zu weit, da bei deren Annahme
rückwirkend zahlreiche, bereits jahrelang bestehende Ehen für ungültig erklärt werden
müssten, bei denen zum Zeitpunkt des Eheschlusses ein Ehegatte minderjährig war. 
In der nationalrätlichen Debatte zur Motion während der Sommersession 2020 führte
Justizministerin Keller-Sutter aus, die allfälligen Ungültigkeitserklärungen hätten auch
erbrechtliche Konsequenzen zur Folge, die man vermeiden wolle. Der Bundesrat sah
deshalb vor, dass Ehen, bei denen die Beteiligten zwar bei Eheschluss minderjährig
waren, unterdessen aber erwachsen seien, in Einzelfällen geheilt und damit für gültig
erklärt werden können. Trotz diesen Einwänden und der angekündigten
Vernehmlassungsvorlage wurde die Motion im Nationalrat mit grosser Mehrheit (150 zu
4 Stimmen bei 6 Enthaltungen) angenommen. 44

MOTION
DATUM: 02.06.2020
CHRISTIAN GSTEIGER

Eine im Juni 2018 eingereichte Motion Herzog (svp, TG) forderte vom Bundesrat, sich
bei der geplanten Änderung des Zivilgesetzbuchs bezüglich der Änderung des
Geschlechts im Personenstandsregister an folgenden Punkten zu orientieren: Es sollen
«unterschiedliche Lösungsansätze infolge unterschiedlicher Bedürfnisse zwischen
Transmenschen und Menschen mit einer Variante der Geschlechtsentwicklung»
ausgearbeitet werden und eine Änderung im Personenstandsregister soll nur einmal
möglich sein. Ferner müsse sich eine Änderung des Geschlechts «so weit wie möglich
an den biologischen und medizinischen Fakten und Realitäten orientieren». Eine
Änderung im Personenstandsregister dürfe schliesslich nicht nur gemäss dem
persönlichen Empfinden erfolgen, damit Beliebigkeiten vorgebeugt werden könne, so
Herzogs Forderung.
Der Bundesrat betonte in seiner Stellungnahme im August 2018, er sei sich der
unterschiedlichen Bedürfnissen von Transmenschen und Menschen mit einer
Geschlechtsvariante bewusst. Die geplanten Änderungen des ZGB würden freilich
vermehrt Transmenschen entgegekommen. Es gelte aber nun, das
Vernehmlassungsergebnis zum Vorentwurf über die Änderungen des ZGB abzuwarten,
bevor Änderungen im Sinne der vorliegenden Motion diskutiert werden können. 
In der Vernehmlassung stiessen die vorgeschlagenen Änderungen des Zivilgesetzbuchs
schliesslich grösstenteils auf Zustimmung: In einer entsprechenden Botschaft im
Dezember 2019 hielt der Bundesrat fest, dass Betroffene eine Änderung des
Geschlechts beim Zivilstandsamt ohne die von Verena Herzog geforderten Auflagen
beantragen können sollen. Die Motion Herzog wurde in der Folge im Juni 2020
zurückgezogen. 45

MOTION
DATUM: 03.06.2020
CHRISTIAN GSTEIGER

En juin 2020, le Conseil national a repris les discussions au sujet de l'initiative
vert'libérale pour un mariage pour toutes et tous. Il s'agissait de se prononcer sur le
projet de la CAJ-CN, présenté par Beat Flach (pvl, AG) et Laurence Fehlmann Rielle (ps,
GE). La commission avait accepté l'entrée en matière sur le projet en février 2015,
rejointe par sa commission sœur en septembre de la même année. Elle décidait en
juillet 2018 de passer par la voie législative, c'est-à-dire sans modifier la Constitution.
Le projet contient trois points: 1) ouverture du mariage à tous les couples, par une
modification des articles 94 à 96 du code civil, 2) la suppression du partenariat
enregistré et la possibilité pour les couples sous ce régime de passer au mariage de
manière facilitée et enfin 3) une modification de droit international pour que les
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mariages conclus à l'étranger soient reconnus. Pour ne pas alourdir le projet et lui
garantir une possibilité de succès, la commission a choisi de ne modifier ni le régime
des assurances sociales, ni l'accès aux dons de sperme. Seule modification: les femmes
en couple homosexuel pourraient toucher une rente de veuve si elles ont plus de 45 ans
et mariées depuis plus de cinq ans, comme les femmes en couple hétérosexuel. En
revanche, les hommes ne peuvent rien obtenir. L'accès à la procréation médicalement
assistée avait séduit une majorité des participants à la consultation (cantons, partis,
organisations et particuliers confondus), mais elle a été refusée au sein de la
commission par 13 voix contre 12.
Dans la chambre du peuple, le débat s'est déroulé en deux temps, lors des séances du 3
et du 11 juin 2020. Tous les groupes, à l'exception de l'UDC étaient d'accord avec le
principe central de l'initiative parlementaire. Les désaccords s'articulaient autour de
l'ouverture au don de sperme pour les couples lesbiens, ainsi que le droit à la filiation
directe, portés par une minorité Flach, soutenue par la gauche, le PLR et les
Vert'libéraux. Le PDC a annoncé vouloir refuser le projet si le don de sperme en faisait
partie. L'argument principal autour du droit à la procréation et à la filiation étaient que,
comme l'a annoncé Tamara Funiciello (ps, BE), environ 30'000 enfants arc-en-ciel,
c'est-à-dire élevés dans une famille homoparentale, vivent en Suisse et nécessitent une
protection juridique, en cas par exemple de disparition du parent biologique, pour ne
pas se retrouver sans représentant.e légal.e. La proposition de minorité Flach a recueilli
124 suffrages positifs, 72 oppositions et une abstention. Les oppositions proviennent
d'une majorité des groupes UDC et PDC ainsi que de quelques PLR.
L'ensemble du projet a été plébiscité par 132 voix, contre 52 et 13 abstentions. Encore
une fois, les oppositions se trouvaient chez les groupes UDC et PDC, avec une dizaine
d'exceptions pour chacun des partis. 46

Les mesures prises face à la pandémie de coronavirus, et notamment la fermeture des
structures d'accueil extrafamilial ont fait la part belle au débat sur le travail
domestique relatif aux enfants dans la presse des mois d'avril et de mai.
Concernant les crèches, pas d'unité nationale ni pour les fermetures, ni pour le
dédommagement des parents ou des structures. Une question dont le Parlement s'est
d'ailleurs saisi, soulignant par exemple les différences de financement entre la Suisse-
allemande et la Suisse romande. Plusieurs de ces structures se sont dites inquiètes de
l'éventuel manque à gagner.
La question du genre et de l'inégalité qu'il crée en termes de prise en charge des
enfants a été largement évoquée. Des parents révélaient être dépassés par l'ampleur
des tâches que représentaient le télétravail en même temps que l'accompagnement
des enfants dans leur travail scolaire ou leurs activités quotidiennes dans un contexte
de semi-confinement. L'organisation féministe «Eidgenössische Kommission dini
Mueter» a tiré la sonnette d'alarme dans une tribune publiée dans la WoZ: il incombe
plus souvent aux femmes de prendre en charge les tâches de «care» au sein de la
famille, de même qu'elles sont aussi fortement représentées dans les métiers de la
santé et du soin. Plusieurs articles relataient des témoignages de pères ravis d'assister
de manière plus intense au quotidien de leurs enfants, ayant ainsi l'occasion de les voir
grandir, mais également se sentir soulagés de pouvoir retourner au travail.
La question de la vulnérabilité des enfants face au virus n'a pas toujours été claire. En
début d'épidémie, Daniel Koch et Alain Berset avaient annoncé lors de conférences de
presse que les enfants ne pouvaient être infectés, un verdict sur lequel ils sont revenus
plus tard.
Les jeunes mères se sont retrouvées fragilisées pendant la période suivant la naissance
de leur enfant, le suivi à domicile par les sage-femmes étant rendu plus difficile.
Enfin, pour les couples séparés se partageant la garde des enfants, la présence du virus
et du risque d'infection ont parfois crispé les relations autour du droit de visite.
Certains points de rencontre, ces lieux ou le parent qui n'a pas la garde de l'enfant et
représentant un danger pour l'autre peut rencontrer son enfant sous surveillance des
autorités, ayant été fermés. 47

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.06.2020
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil national a adopté sans débat et à l'unanimité une motion de Lukas Reimann,
qui demandait une harmonisation des pratiques juridiques. En effet, jusqu'à présent
un flou demeure quant à la juridiction cantonale compétente en matière de recours
contre les décisions de placement à des fins d'assistance, les décisions d'APEA ou
encore les décisions au sens de l'article 439 CC. Selon les cantons, cette compétence
peut-être attachée au lieu où se trouve l'institution concernée, ou au lieu où exerce le
ou la médecin qui a pris la décision. Le Conseil fédéral, si la motion est acceptée aux
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Etats également, devra se prononcer clairement sur cette juridiction. 48

Le Conseil national a accepté en septembre 2020 une motion de la CSEC-CN, qui
demandait la reconsidération de la mise en œuvre de l'ordonnance Covid-19 sur
l'accueil extrafamilial pour enfants du 20 mai 2020. Il s'agissait d'étendre les crédits
alloués dans le contexte de la pandémie de coronavirus aux structures bénéficiant de
subventions cantonales ou communales, voire exploitées par les pouvoirs publics; ce
qui permettrait de ne pas exclure les structures des cantons latins. Une minorité de la
commission s'y opposait, estimant les aides financières cantonales ou communales
suffisantes pour empêcher les structures d'accueil de fermer pour raisons
économiques. 
Malgré que le Conseil fédéral a proposé de rejeter la motion, elle a obtenu 117 votes
favorables, 67 oppositions et 6 abstentions. Les oppositions sont à chercher au sein des
partis de droite, qui n'étaient pourtant pas unanimes. Les cantons latins étaient
particulièrement représentés dans ces dissidences bourgeoises. 49

MOTION
DATUM: 15.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

Bei der Behandlung der Änderung des EOG bezüglich der Verlängerung der
Mutterschaftsentschädigung bei längerem Spitalaufenthalt des Neugeborenen lag dem
Nationalrat bei seiner Behandlung in der Herbstsession 2020 ein Minderheitsantrag
Schläpfer (svp, ZH) auf Nichteintreten vor. Grundgedanke des Mutterschaftsurlaubs sei
die Erholung der Mutter und das Zusammensein mit dem Neugeborenen – und dies sei
auch im Spital möglich, argumentierte Schläpfer. In dieser wirtschaftlich schwierigen
Situation solle der Bund stärker ans Sparen denken und auf diese Mehrkosten
verzichten. Dem stellte Mattea Meyer (sp, ZH) das Beispiel eines in der 28. Woche
geborenen Kindes gegenüber. In diesem Fall hätte die Mutter, wenn sie und das Kind
das Spital endlich verlassen könnten, nur noch drei bis vier Wochen Zeit, bis sie wieder
zur Arbeit müsste. In dieser Situation wolle man die Mütter unterstützen, so dass sie
nicht individuelle Lösungen mit ihren Arbeitgebenden suchen müssen. Betroffen seien
jährlich rund 1300 Kinder und ihre Mütter. Mit 131 zu 35 Stimmen (bei 6 Enthaltungen)
sprach sich der Nationalrat für Eintreten aus. Die ablehnenden Stimmen und
Enthaltungen stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion. 
Bei der Detailberatung stand dieselbe Frage zur Diskussion, die auch den Ständerat am
stärksten beschäftigt hatte, nämlich ob die Mütter nachweisen müssen, dass sie bereits
vor der Niederkunft beabsichtigt hatten, die Erwerbstätigkeit wieder aufzunehmen. Die
Mehrheit der nationalrätlichen Kommission befürwortete eine solche Nachweispflicht,
während eine Minderheit Porchet (gp, VD) hier dem Ständerat folgen wollte, welcher
sich dagegen ausgesprochen hatte. Die Kommissionssprechenden, Philippe Nantermod
(fdp, VS) und Flavia Wasserfallen (sp, BE), setzten diesen Entscheid mit der Frage nach
der Bedeutung des Mutterschaftsurlaubs in Verbindung: Der Mutterschaftsurlaub sei
eine Verdienstausfallentschädigung, sie solle den Müttern helfen, ihre Rolle in der
Gesellschaft und auf dem Arbeitsmarkt beizubehalten. Zudem sei diese Änderung Teil
eines Kompromisses, in dessen Rahmen auch die Mindestdauer des für die
Verlängerung nötigen Spitalaufenthalts von drei auf zwei Wochen reduziert worden sei.
Mit 124 zu 64 Stimmen folgte der Nationalrat der Kommissionsmehrheit und führte
damit die Nachweispflicht wieder ein, senkte aber gleichzeitig die Mindestdauer des
Spitalaufenthalts. Für den Minderheitsantrag hatten die Mehrheit der SP-Fraktion, die
gesamte Grünen-Fraktion sowie je ein Mitglied der SVP- und der Mitte-Fraktion
gestimmt. 50

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.09.2020
ANJA HEIDELBERGER

Suite au projet d'acte de la CSSS-CN, le Conseil national a débattu à nouveau des
allocations en cas d'adoption d'un enfant. Une majorité de la commission plébiscitait
l'entrée en matière sur une allocation de deux semaines. Une minorité UDC-PLR
souhaitait un refus, tandis qu'une autre minorité, rose-verte et PDC demandait un
retour du projet en commission, pour proposer une allocation plus longue, qui se
monterait à 14 semaines. Les deux propositions de minorité ont été balayées, à 121 voix
contre 71 pour le rejet du texte et 109 voix contre 89 et une abstention pour le renvoi en
commission. Au final, le projet de la CSSS-CN a été accepté par 123 voix contre 70 et
une abstention. Les oppositions provenaient du camp UDC et d'une partie du PLR. 51
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Le Conseil national a refusé en septembre une motion Michaud Gigon, qui demandait
une révision de l'ordonnance Covid-19 sur l'accueil extrafamilial pour enfants du 20
mai 2020, similaire à la motion de la CSEC-CN. Cette dernière ayant été acceptée dix
jours plutôt, le texte de la verte vaudoise a été rejeté sans débat. 52

MOTION
DATUM: 25.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

La motion de l'écologiste Maya Graf (pes, BL), qui demandait que les pauses allaitement
payées par l'employeur soient remboursées par l'assurance perte de gains (APG) a été
classée sans suite, le Conseil national n'ayant pas achevé son examen dans le délai
imparti.

MOTION
DATUM: 25.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

La population votante a accepté le congé paternité. A compter du premier janvier 2021,
les hommes qui deviennent légalement le père d'un enfant auront droit à 80% de leur
salaire sur une période de deux semaines. La participation au scrutin a été très
importante, à savoir 59.4 pourcent, tout comme le taux d'acceptation, qui s'est monté
à 60.3 pourcent. D'importantes disparités régionales se sont faites sentir, les cinq
cantons et 4 demi-cantons ayant rejeté le texte se situant tous en Suisse orientale. Tous
les cantons romands ainsi que le Tessin ont plébiscité le projet par au moins 60
pourcent des voix (de 60.5% pour le Valais à 81.6% pour le canton de Vaud).

Le paysage médiatique et urbain a été principalement occupé par le camp partisan du
congé paternité. De nombreux drapeaux bleu ciel ornés d'une poussette stylisée dans le
pictogramme symbolisant la masculinité ont agrémenté les bords de fenêtre et les
balcons. De nombreuses affiches arboraient des photos d'hommes serrant dans leur
bras des bébés. L'économie privée s'est immiscée dans la campagne, à l'instar de la
multinationale IKEA qui a produit un clip dans lequel les acteurs dessinaient des modes
d'emploi du géant du meuble pour expliquer comment déposer un bulletin dans une
urne. 
Les arguments économiques étaient d'ailleurs au cœur de la campagne. Du côté des
initiant-e-s, il s'agissait de rappeler qu'un congé paternité favorisait la réinsertion
professionnelle des femmes, était bénéfique pour les PME et financièrement
particulièrement abordable. Le camp opposé au projet a laissé entendre un autre son
de cloche: le congé paternité devenait alors «coûteux», «ruineux» voire même «voleur
de salaire» ou des «vacances payées par les contribuables». Représenter cette période
salariée à 80 pourcent comme n'étant justement pas de tout repos a été la parade du
camp adverse. Les questions de modernité de vision de la famille ainsi que d'égalité
entre les sexes ont également été mises en avant. Ceci se montrais aussi selon l'analyse
VOTO, réalisée après la votation: la motivation principale de vote était le lien entre le
père et son enfant, qui sera favorisé par la possibilité d'être présent après la naissance.
Chez les opposant-e-s, le coût du congé paternité a été le premier motif de refus.
Lors des différentes votations sur le congé maternité, dont la dernière date de 2004,
les arguments du coût étaient également dominants dans le débat. D'ailleurs, comme le
projet incluait le congé maternité dans le régime de l'APG, il avait été avancé qu'il
s'agissait là d'une ponction salariale égalitaire, puisque les hommes pouvaient en
bénéficier aussi, lors de leur service militaire. Le principe de solidarité, ainsi que le
retard de la Suisse par rapport aux autres pays européens étaient également
mentionnés. L'un des arguments phare du congé maternité était son effet positif sur la
courbe des naissances. Néanmoins, selon les analyses VOX réalisées sur ces différents
objets, il n'a pas été évoqué pour le congé paternité. De même, la question d'un congé
suite à la naissance d'un enfant, qu'on ne peut assimiler à des vacances, n'a pas été
évoqué parmi les arguments les plus importants de la question du congé maternité. Ces
deux différences d'argumentaire laissent penser qu'en Suisse, le devoir de
reproduction reste un rôle largement dévolu aux femmes.
Enfin, la durée du congé paternité proposée - deux semaines - représentait un
compromis face aux quatre semaines avancées dans la mouture de départ du comité
d'initiative.
Selon l'analyse VOTO réalisée après la votation, les jeunes hommes n'ont pas été les
votants déterminants. Leur nombre n'aurait d'ailleurs pas suffi à atteindre cette
confortable majorité. Ce sont les femmes qui ont voté massivement pour: si parmi les
jeunes tranches d'âge les pourcentages sont plus ou moins équivalents entre femmes et
hommes, au fur et à mesure que l'on avance dans les catégories d'âge des partisan-e-s
du congé paternité, les femmes se font plus nombreuses. Le niveau de formation n'a
joué qu'un petit rôle avec une corrélation positive entre le niveau d'études et la
propension à voter oui. Le statut d'activité a en revanche été plus déterminant, les
indépendant-e-s ont plus facilement refusé l'objet que les salarié-e-s et les personnes
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en formation; cette dernière catégorie ayant accepté le projet à 93%. 
Au lendemain de la votation, plusieurs médias avançaient l'hypothèse que l'acceptation
enthousiaste du congé paternité ouvrirait peut-être la porte au congé parental, une
intention confirmée par plusieurs élu-e-s de gauche.

Votation du 27 septembre 2020 
Participation: 59.36% 
Oui: 1'933'310 (60.3%) / Cantons: 15 2/2 
Non: 1'270'705 (39.7%) / Cantons: 5 4/2 

Consignes de vote: 
- Oui: Les Verts, PS, PBD (1*), PDC, Vert'libéraux, Syndicat des Services Publics (SSP),
Union syndicale suisse (USS), Pro Juventute, Pro Familia, männer.ch Travail.suisse
- Non: UDC (4*), UDF, PLR (8*), USAM, Gastrosuisse, Swissmem
- Liberté de vote: UPS
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes 53

Le Conseil des États s'est penché à son tour sur le projet de mariage pour toutes et
tous. Il a d'abord été question de la nécessité ou non de modifier la Constitution.
Malgré une opposition bourgeoise qui estime que ce texte définit le mariage de
manière traditionnelle, c'est à dire hétérosexuelle, et devait donc être modifié, les
sénateurs et sénatrices ont estimé par 22 voix contre 20 et deux abstentions qu'un
changement au niveau de la loi était suffisant. Malgré le camp bourgeois, encore, la
possibilité de recourir au don de sperme pour les couples lesbiens a été repêchée. La
naturalisation facilitée du ou de la conjointe a été acceptée, ainsi que l'adoption
conjointe. Le projet a été accepté lors du vote sur l'ensemble, par 22 voix contre 15 et
7 abstentions. Les partis de gauche et l'UDC ont voté en bloc, favorablement au projet
pour l'aile rose-verte et contre celui-ci pour les sénateurs du parti agraire. Huit élu-e-s
PLR ont voté oui, quatre se sont abstenu-e-s. Du côté du PDC, la majorité a voté contre
le mariage pour toutes et tous, mais un sénateur a accepté et trois ont voté blanc. Le
projet est alors reparti vers le Conseil national pour l'élimination des divergences. 54

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 01.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Le 9 décembre 2020, le Conseil des États a à son tour accepté la motion de la CSEC-
CN de mise en œuvre de l'ordonnance Covid-19 sur l'accueil extrafamilial pour
enfants. Le texte a été approuvé par 26 voix contre 14, sans abstention. 55

MOTION
DATUM: 09.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Après sept ans de travail parlementaire, le Parlement ouvre le mariage aux couples de
même sexe. Le Conseil national a effacé les dernières divergences existantes,
notamment l'accès au don de sperme pour couples lesbiens et la présomption de
parentalité de l'épouse d'une femme, malgré des oppositions du côté de l'UDC et du
PDC. L'objet a été accepté, par 24 voix contre 11 et 7 abstentions au Conseil des États et
136 voix contre 48 et 9 abstentions au Conseil national, lors du vote final. Les
oppositions sont à chercher du côté de l'UDC et du groupe du Centre, qui ne se sont
toutefois pas montrés unanimes, certain-e-s d'entre elles et eux plébiscitant le projet
ou s'abstenant. 56
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SOPHIE GUIGNARD

Frauen und  Gleichstellungspolitik

En septembre 2020, le Conseil national avait refusé quatre initiatives qui visaient la
mise en place de mécanismes contraignants pour atteindre l'égalité salariale. La CSEC-
CN s'était montrée défavorable aux objets, car elle estimait que la modification de la loi
sur l'égalité était trop récente pour montrer son efficacité ou au contraire son
insuffisance. En revanche, pour pouvoir obtenir ces informations, cette même
commission a décidé de lancer – le jour même de la parution du rapport sur les quatre
textes – sa propre initiative sur le sujet, qui vise à imposer une obligation de
transmission des résultats des enquêtes sur les disparités salariales au sein des
entreprises. 57
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En mars 2020, la députée Céline Amaudruz (udc, GE) a défendu deux initiatives
parlementaires au contenu semblable. Ces deux textes visent à lutter contre
l'augmentation des violences envers les femmes. Selon la conseillère nationale, cette
augmentation est imputable à deux phénomènes: premièrement le planétaire
mouvement #metoo, qui a permis à de nombreuses femmes de briser la loi du silence
et de dénoncer les agressions sexuelles dont elles ont été victimes; deuxièmement,
l'arrivée en Suisse de nombreux hommes immigrés. Selon Céline Amaudruz, «le mode
vestimentaire occidental emprunté par les femmes est perçu à tort par certains
migrants comme un consentement présumé à toutes leurs avances», le refus de ces
avances entraînerait alors des violences contre les femmes. La solution proposée par la
députée consiste à relever les maximums légaux des peines prévues pour les
infractions dont sont victimes les femmes en raison de leur appartenance au sexe
féminin (initiative parlementaire 18.453) ainsi que d'augmenter les peines minimales
(initiative parlementaire 18.454). Les agents et agentes des services d'urgence de l'Etat
(police, pompiers, sécurité, etc.) étant eux et elles aussi victimes de l'augmentation des
violences selon Céline Amaudruz, elle propose qu'ils soient protégés par les deux
modifications du code pénal, au même titre que les femmes.
Les objets ont été traités en catégorie V, ce qui veut dire que la procédure s'est faite
sans débat, par écrit, au grand regret de la députée UDC. La CAJ-CN s'était prononcée
par 16 voix contre 4 et 4 abstentions défavorablement sur les deux initiatives, jugeant
que les principes de proportionnalité et d'égalité devant la loi, inscrits dans la
Constitution, ne pourraient pas être respectés en cas d'acceptation de l'initiative. Les
seules voix en faveur des initiatives provenaient de l'UDC, qui n'a pourtant pas voté
unanimement, deux, respectivement trois députés s'y étant opposés. Les deux
initiatives ont ainsi été refusées par 141 voix contre 50 et par 144 voix contre 49. 58

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.03.2020
SOPHIE GUIGNARD

Das im März 2018 eingereichte Postulat Feri (sp, AG) forderte vom Bundesrat einen
Bericht zur «Umsetzung des Verfassungsauftrages zur Gleichstellung von Frau und
Mann». Es gebe Kantone, welche zu wenig für die Gleichstellung unternähmen, obwohl
diese längst in der Verfassung verankert sei und die Schweiz 1997 das «Übereinkommen
zur Beseitigung jeder Form von Diskriminierung der Frau» (Cedaw) der UNO ratifiziert
habe, so Feri. Sie wollte deshalb vom Bundesrat erstens wissen, welche Kantone «in
welcher Art und Weise, mit welchen Projekten [und] mit welchen Mitteln» gegen noch
immer vorherrschende Ungleichheiten zwischen den Geschlechtern vorgehe; zweitens,
wie die Umsetzung des «Verfassungsauftrags zur Gleichstellung von Frau und Mann»
beaufsichtigt werde und welche Sanktionierungsmöglichkeiten es gegenüber Kantonen
gebe, welche diesen Auftrag missachten; und drittens, welche Möglichkeiten es gebe,
«gegen eine mangelhafte oder fehlende Umsetzung des Verfassungsauftrags zur
Gleichstellung von Frau und Mann» rechtlich «respektive klageweise» vorzugehen.
Der Bundesrat liess im Mai 2018 verlauten, dass der Bund bezüglich Gleichstellung der
Geschlechter einen regelmässigen Austausch mit den Kantonen pflege und man etwa
mit der SKG über eine entsprechende Plattform verfüge, wo dieser Austausch
ermöglicht werde. Auch müssten Kantone «über Stellen mit den notwendigen
Fachkenntnissen, Kompetenzen und Ressourcen verfügen», damit die im Cedaw
verankerten Aufgaben erfüllt werden können. Diesbezüglich habe die Schweiz bereits
2016 vom zuständigen UNO-Ausschuss die Empfehlung erhalten,
Gleichstellungsfachstellen sowohl auf Bundes- als auch auf Kantonsebene zu stärken.
Ein dazugehöriger Bericht sei wie von diesem Ausschuss gefordert bereits in
Entstehung. Ein weiterer Bericht würde wegen der vielen Überschneidungen gemäss
Bundesrat keinen Mehrwert bringen, weshalb er das Postulat zur Ablehnung empfahl.
Im Mai 2020 wurde das Postulat in der grossen Kammer behandelt. Hier betonte Karin
Keller-Sutter, dass eine Mehrheit im Saal sicherlich mit Feris Ausführungen einig sei. Sie
verwies aber auf den bereits in der schriftlichen Antwort erwähnten Bericht, welchen
die Schweiz im Dezember 2018 bei der UNO eingereicht habe und Ende 2020 bereits
zum wiederholten Male aktualisieren werde. Dieser Bericht nehme die Anliegen des
Postulats bereits auf weshalb dieses abzulehnen sei. Der Rat folgte den Empfehlungen
der Bundesrätin und lehnte das Postulat mit 83 zu 106 Stimmen (0 Enthaltungen) ab. Die
links-grünen Parteien unterlagen in der Abstimmung einer weitestgehend
geschlossenen Mehrheit der bürgerlich-konservativen Fraktionen der SVP und FDP,
auch die Mitte-Parteien stimmten dagegen. 59

POSTULAT
DATUM: 05.03.2020
CHRISTIAN GSTEIGER

01.01.20 - 31.12.20 22ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Die Stilllegung des öffentlichen Lebens und die Quarantänemassnahmen aufgrund des
Coronavirus reduzierten zwar die Ansteckungsgefahr, führten allerdings auch zu
Unbehagen in der Bevölkerung. Die Anzahl der Fälle häuslicher Gewalt könnte
zunehmen, griffen die Medien bereits früh die Befürchtungen «fast alle[r] Fachleute»
(NZZ) auf. Nach den ersten Lockerungen des Lockdowns Ende April und Mitte Mai gaben
aber Fachstellen und Polizei Entwarnung: Es sei trotz der angespannten Situation in den
ersten Wochen der Krise kein Anstieg verzeichnet worden. Wie hingegen etwa die WoZ
hervorhob, blieb dieser vielleicht unentdeckt oder würde aufgrund des Lockdowns erst
nachträglich festgestellt werden können.

Die Sorgen waren womöglich nicht unberechtigt, denn auch Erich Seifritz, Direktor der
Psychiatrischen Universitätsklinik in Zürich, äusserte gegenüber der Sonntagszeitung im
März Bedenken. Freilich konnte der verordnete Hausarrest für den familiären
Zusammenhalt förderlich sein, gleichzeitig drohe dieser aber in einigen Haushalten zur
sozialen Herausforderung zu werden. Isolation, so Seifritz, könne nicht nur Angst,
sondern auch Wut, Aggressionen oder Verzweiflung auslösen. Insbesondere in
Partnerschaften und Familien, welche bereits zuvor von häuslicher Gewalt betroffen
waren, wurde daher eine Zunahme der Tätlichkeiten vermutet. Intensiviert wurden die
Befürchtungen laut «Le Temps» auch wegen Berichten in chinesischen Tageszeitungen,
wo die erste Viruswelle im März bereits am Abklingen war: In China stiegen demnach
während dem Lockdown die Scheidungsrate ebenso wie die Anzahl gemeldeter Fälle
von Gewalt in den eigenen vier Wänden. Soziale Institutionen und Anlaufstellen
bereiteten sich aufgrund dieser Indizien auch hierzulande auf einen grösseren
Handlungsbedarf vor.
Nicht zuletzt waren es die Kinder, welche Verantwortliche von Anlaufstellen gemäss
Tages Anzeiger als besonders gefährdet ansahen: Da die Schulen geschlossen wurden,
so die Zeitung, konnten diese Verdachtsfälle nicht melden und auch andere
Kontrollinstanzen wie Freunde, Verwandte oder Sportvereine fielen weg, weshalb man
davon ausging, dass dadurch mehr Taten unbemerkt ablaufen würden. Als Beispiel
wurde die Kesb der Basel-Stadt aufgeführt, welche in den ersten drei Wochen des
Lockdowns wöchentlich nur eine Meldung anstelle der üblichen fünfzehn verzeichnete.

Als auch bis zu den ersten Lockerungen der Massnahmen zur Bekämpfung des
Coronavirus Ende April kein Anstieg verzeichnet wurde, befürchteten auch Bund und
Kantone, dass sich Opfer aufgrund der eingeschränkten Bewegungsfreiheiten
möglicherweise nicht meldeten oder melden konnten. Die daraufhin vom Bund
lancierte Plakat- und Flyeraktion, welche darüber aufklärte, wo Betroffene schnelle
Hilfe finden können, wurde von der Menschenrechtsorganisation «Terre des Femmes»
zwar begrüsst, kam aber dieser zufolge sehr spät: Eine Sensibilisierung hätte vor dem
Lockdown stattfinden müssen, damit Betroffene wirklich davon hätten profitieren
können, so die NGO. 60

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.05.2020
CHRISTIAN GSTEIGER

Das von Samira Marti (sp, BL) im September 2019 eingereichte Postulat «Erfassung des
Gender Overall Earnings Gap und anderer Indikatoren zu geschlechterspezifischen
Einkommensunterschieden» fordert vom Bundesrat einen Bericht zur Klärung des
sogenannten «Gender Overall Earnings Gap» (GOEG), ein Indikator, mit dem
Unterschiede zwischen den Lohngehältern von Mann und Frau ebenso wie
Unterschiede betreffend das Erwerbsvolumen respektive das Arbeitspensum
angegeben werden. Darüber hinaus soll der Bericht darlegen, wie Daten zu unbezahlter
Arbeit erhoben und veröffentlicht werden können. Zur Beseitigung von Ungleichheiten,
so begründete Marti ihr Anliegen, sei eine solide Datenlage nötig, mit der regelmässige
Vergleiche über bestimmte Zeitperioden ermöglicht würden. Damit könne man dann
entsprechende Fortschritte oder Rückstände messen.
Der Bundesrat nahm im November 2019 Stellung, wobei er sich zu einer Erarbeitung
eines Berichts bereit erklärte und das Postulat zur Annahme empfahl.
Diana Gutjahr (svp, TG) bekämpfte im Dezember 2019 das Anliegen. Die dadurch nötig
gewordenen Diskussion und Abstimmung erfolgten in der Sommersession 2020. Gutjahr
sprach sich entschieden für die Lohngleichheit aus, betonte aber, dass nicht nur allein
zwischen den Geschlechtern Lohnunterschiede existieren würden. Zudem erhebe
Eurostat den GOEG seit 2002 im Vierjahresrhythmus was eine Erhebung seitens der
Schweiz überflüssig mache. Die Schweiz könne genauso gut auf die Eurostat-Daten
zugreifen. Bundesrat Alain Berset argumentierte im Anschluss, dass die zusätzliche
Erhebung der von Marti geforderten Daten problemlos und ohne Zusatzkosten erfolgen
könne, da vom BFS die dafür benötigten Instrumente und teilweise auch die Daten
bereits vorhanden seien. Er erhoffte sich ferner, damit nicht nur zusätzliche
Transparenz zu schaffen, sondern auch Erkenntnisse zu Ungleichheiten bezüglich AHV
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und Pensionskassen zu gewinnen. Er empfahl das Postulat deshalb zur Annahme. Der
Nationalrat folgte dieser Empfehlung mit 103 zu 84 Stimmen. Abgelehnt wurde das
Postulat von einer fast geschlossenen SVP-Fraktion sowie einigen Angehörigen der
Fraktionen der Mitte und der FDP. 61

Le Conseil national a accepté en juin 2020 un postulat d'Isabelle Moret (plr, VD)
demandant au Conseil fédéral la rédaction d'un rapport sur les besoins et l'offre en
matière de conseil pour faciliter la réinsertion professionnelle des femmes qui ont
cessé de travailler pour des raisons familiales. Il existait jusqu'en février 2019 onze
services subventionnés par la Confédération proposant ces prestations. Or, le
financement prévu s'est terminé et il incombe désormais aux cantons de financer ces
mesures de réintégration sur le marché du travail. 
Malgré un avis négatif du Conseil fédéral, la chambre basse s'est prononcée en faveur
du rapport, sans débat, par 139 voix contre 57. Les voix contre proviennent en majorité
du groupe UDC et quatre d'entre elles sont à trouver dans les rangs du groupe du
centre. 62

POSTULAT
DATUM: 18.06.2020
SOPHIE GUIGNARD

La conseillère nationale Regula Rytz (verts, BE) a demandé, par le truchement d'une
motion, au Conseil fédéral de financer une large campagne d'information et de
sensibilisation contre le sexisme. Elle justifie ce besoin en citant des exemples de
conséquences du sexisme: selon un rapport d'Amnesty International, 59 pourcent des
femmes ont déjà été harcelées sexuellement, une femme sur cinq a subi contre sa
volonté des actes sexuels relevant du droit pénal et 61 pourcent des jeunes femmes ont
été humiliées ou avilies sur les médias sociaux. Selon la socialiste, l'élimination des
discriminations à l'égard des femmes ne peut s'obtenir qu'en combattant le sexisme de
manière large, dans tous les domaines de la société. 
Le Conseil fédéral s'est déclaré ouvert à la réalisation d'une telle campagne, en
partenariat notamment avec les cantons et les acteurs des milieux économique,
éducatif, culturel et de la société civile. La motion a été acceptée par 100 voix contre
82, avec 4 abstentions (provenant du groupe du centre). Les adversaires de cette
campagne sont à chercher dans le groupe UDC, le groupe PLR (à l'exception d'Anna
Giacometti (plr, GR)) et de huit membres du groupe du centre. La députée Barbara
Steinemann (udc, ZH) a expliqué les raisons de cette opposition: selon elle, le temps de
l'inégalité entre hommes et femmes, ainsi que le système patriarcal paternaliste, sont
depuis longtemps révolus. Elle déclare également que les hommes peuvent eux aussi
être discriminés, nommant le taux de suicides plus élevés chez ces derniers comme
preuve à charge. Elle dénonce dans son intervention des débats «sans humour» à
propos du sexisme, dont elle est d'avis que c'est un terme beaucoup trop utilisé, dans
une posture voulant faire de la condition féminine un «drame public». Elle refuse
d'endosser une position de victime, estimant n'avoir jamais été discriminée et fustige
une «industrie du féminisme», qui représente selon elle le lobby le plus puissant du
système politique actuel. Selon Steinemann, si des inégalités persistent, notamment en
ce qui concerne les violences sexuelles, des durcissements du système pénal sont
amplement suffisants, et d'ailleurs en cours de réalisation. Le conseiller fédéral Alain
Berset, qui lui a succédé à la tribune, a précisé qu'une stratégie nationale en matière
d'égalité entre femmes et hommes sera lancée en 2021, dans laquelle la campagne
proposée pourrait s'insérer.

MOTION
DATUM: 18.06.2020
SOPHIE GUIGNARD

En juin 2020, le Conseil national a refusé – par 102 voix contre 83 et deux abstentions –
un postulat Schneider Schüttel (ps, FR) qui demandait un rapport sur les conséquences
de la crise du Covid-19 en fonction du sexe. Le postulat a été combattu par l'UDC
Martina Bircher (udc, AG), qui avait également combattu un postulat similaire, lancé
également par une femme socialiste, Tamara Funiciello. Martina Bircher a repris le
même argument, à savoir qu'elle estime important de ne pas faire une «crise de genre»
de la crise sanitaire. Elle ajoute en outre, qu'il est exagéré de considérer toutes les
différences sociales sous l'angle du genre, puisqu'elle connaît des femmes conduisant
des transports en commun, ainsi que des pères au foyer. Ce sont ces arguments, ou
peut-être l'apport du Conseiller fédéral Parmelin, qui a promis que le facteur genre
serait traité dans les rapports prévus sur la gestion de crise, qui ont conduit à l'échec
de l'objet. 63
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Das im Sommer 2019 von Laurence Fehlmann Rielle (sp, GE) eingereichte Postulat
«Gesundheit der Frauen. Bessere Berücksichtigung ihrer Eigenheiten» forderte vom
Bundesrat das Aufzeigen von bisher getroffenen oder nötigen Massnahmen, mit denen
sowohl in der Wissenschaft als auch im Gesundheitswesen spezifische Bedürfnisse von
Frauen besser berücksichtigen werden. Fehlmann Rielle begründete ihr Postulat mit
Untersuchungen, die zeigten, dass Frauen vom Gesundheitspersonal tendenziell zu
wenig ernst genommen und folglich etwa Herzinfarkte oder Schlaganfälle bei Frauen
vermehrt übersehen würden. Zurückzuführen sei dies darauf, dass Frauen Opfer von
auch im Gesundheitswesen verbreiteten geschlechtsspezifischen Konstrukten seien.
Ferner argumentierte Fehlmann Rielle, klinische Studien würden oft mehrheitlich an
Männern durchgeführt, sodass medizinische Empfehlungen den Bedürfnissen von
Frauen nicht entsprächen oder verschriebene Medikamente für bestimmte Frauen
eigentlich ungeeignet seien.
In seiner Stellungnahme im August 2019 empfahl der Bundesrat das Postulat zur
Annahme und fügte an, dass er die von der Sozialdemokratin geäusserten Kritikpunkte
teile und sich für ein chancengleiches Gesundheitssystem einsetzen wolle. Der daraus
resultierende Bericht werde sich zudem der Motion Heim (Mo. 19.3577) annehmen,
welche ähnliches forderte.
Im September 2019 wurde das Postulat verschoben, da Therese Schläpfer (svp, ZH) das
Anliegen bekämpfte. In der Sommersession 2020 argumentierte Schläpfer dann, dass
Frauen entgegen der Meinung Fehlmanns durchaus gleichberechtigt behandelt werden,
was sich schon nur an deren höheren Lebenserwartung ablesen lasse. Zudem betrage
der Frauenanteil der Abgängerinnen und Abgänger des Medizinstudiums 70 Prozent,
man also aufgrund dieser weiblichen Überzahl davon ausgehen dürfe, dass Anliegen von
Frauen im Gesundheitswesen zunehmend ernst genommen werden. Innenminister
Alain Berset wiederum teilte weitgehend die Argumentation Fehlmanns, hob erneut die
von ihr erläuterten Ungleichheiten zu Lasten der Frauen hervor und empfahl das
Postulat zur Annahme. Dieser Empfehlung folgte der Rat mit 113 zu 69 Stimmen bei 4
Enthaltungen. Die Nein-Stimmen stammten grösstenteils aus der SVP-Fraktion, aber
auch Angehörige der Mitte äusserten sich gegen das Anliegen. 64

POSTULAT
DATUM: 28.06.2020
CHRISTIAN GSTEIGER

Pour combattre le harcèlement sexuel au travail, la conseillère nationale Flavia
Wasserfallen estime que plusieurs instruments sont nécessaires, et que certains
doivent être renforcés. C'est pour cette raison qu'elle a déposé le 17 juin 2019 une
initiative parlementaire visant à augmenter l'indemnité maximale due à la victime.
Celle-ci s'élève actuellement à six mois de salaire au maximum, ce qui n'est pas assez
dans les cas graves, selon la socialiste. Elle souhaite que le plafond atteigne les douze
mois. 
La CAJ-CN avait dans son rapport du 25 juin de l'année suivante recommandé de ne
pas donner suite à l'initiative. Selon la majorité de la commission, à savoir 14 voix,
l'augmentation du plafond n'aurait aucun effet sur la personne coupable de
harcèlement sexuel, mais sur l'employeur, qui doit verser l'indemnité s'il est impossible
de prouver que toutes les mesures ont été prises pour empêcher le harcèlement. Elle
recommande de plutôt viser l'instauration d'un climat de respect et de confiance, qui
permettrait de signaler les cas à l'interne et aurait un effet préventif. Une minorité de 11
voix avait en revanche soutenu le texte, arguant qu'un tel instrument est nécessaire,
notamment pour donner le signal que le harcèlement sexuel n'est pas une infraction
mineure et inciter les hiérarchies à assumer leur devoir de diligence et à renforcer les
mesures de prévention. 
L'initiative parlementaire a été refusée en chambre basse par 102 voix contre 90 et
une abstention. Quatre membres du groupe du centre et deux de l'UDC se sont
toutefois rallié-e-s au front rose-vert. L'abstention provient du groupe du centre. 65

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil des États a accepté, en septembre 2020, une motion de la socialiste Eva
Herzog (ps, BS), qui demandait que toutes les statistiques et études de la
Confédération soient attentives aux différences entre les deux sexes. Elle cite par
exemple le chômage, dont les causes et conséquences varient de manière importante
entre les sexes, ce qui n'est que trop peu souvent pris en compte selon elle. L'objet a
été accepté par 27 voix contre 15, sans abstention. 66
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Le 25 septembre, le Conseil national a traité simultanément quatre initiatives
(parlementaires et cantonale) qui souhaitaient mettre en œuvre des mécanismes
contraignants pour atteindre l'égalité salariale, principe inscrit dans la Constitution
depuis 1981 (art. 8, al. 3) et évoqué dans une modification de la loi sur l'égalité (LEg) en
2018. Aux yeux des différents initiants et initiantes, les mécanismes que la modification
prévoit ne sont pas suffisamment efficaces. Le premier objet avait été déposé par le
canton de Vaud en 2018 et souhaitait des dispositions légales pour instaurer un
contrôle institutionnel des entreprises et entités privées (Iv.ct. 18.323). Le député
socialiste Mathias Reynard (ps,VS) a lui proposé deux textes, visant à obliger les
entreprises  à se soumettre à un contrôle des salaires (Iv.pa. 19.453) (également celles
de moins de 100 employé-e-s), ceci afin d'établir une liste noire des entreprises ne
respectant pas l'égalité (Iv.pa. 19.452). Enfin, Min Li Marti (ps, ZH) avait demandé des
sanctions en cas de non respect du principe de l'égalité salariale (Iv.pa. 19.444). 
Chargée de l'examen, la CSEC-CN a proposé de rejeter les initiatives, estimant qu'il
était d'une part trop tôt pour estimer les effets de la modification de la LEg, entrée en
vigueur dans sa nouvelle mouture seulement au printemps 2020, et d'autre part que ce
résultat est celui d'un compromis démocratique, qu'il convient de respecter. Chaque
objet a ainsi été refusé en commission par une quinzaine de voix contre une dizaine et
de rares abstentions. La CSEC-CN a cependant décidé de lancer – le jour même de la
parution du rapport sur les quatre textes – sa propre initiative sur le sujet, qui vise à
déterminer une obligation de transmission des résultats des enquêtes sur les disparités
salariales au sein des entreprises. 
Le Conseil national a suivi l'avis de la commission et refusé d'entrer en matière sur les
quatre textes, avec des scores toutefois variables. L'initiative cantonale a été refusée
par 126 voix, contre 65 et 3 abstentions; le texte Reynard qui visait une liste noire a
essuyé le plus petit camouflet du groupe avec seulement 108 oppositions, qui ont tout
de même suffi à contrer les 80 voix favorables et les 5 abstentions; l'objet qui voulait
obliger le contrôle des salaires aux entreprises de moins de 100 employé-e-s a été
rejeté par 108 voix contre 86 et 2 abstentions; et enfin, l'initiative parlementaire Min Li
a échoué à 114 voix contre 74 et 3 abstentions. Les variations de score sont imputables
aux parlementaires des groupes vert'libéral et du centre. 67

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 25.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

En septembre 2020, le Conseil national a classé une motion qui demandait au Conseil
fédéral d'élargir la protection des victimes de violences conjugales. Le texte proposait
d'assurer une protection équivalente aux victimes, qu'elles soient ressortissantes ou
non de l'Union européenne (levant ainsi la réserve émise à la Convention d'Istanbul), de
faire en sorte que le recours à l'aide sociale ne permette plus de refuser le
renouvellement de permis de séjour et enfin que les informations fournies par les
services spécialisés dans les violences conjugales soient systématiquement prises en
compte. Suite à l'élection de Lisa Mazzone au Conseil des Etats, sa collègue de parti
Léonore Porchet a repris l'objet. Elle n'aura cependant pas l'occasion de le défendre en
tribune, le Conseil n'ayant pas achevé l'examen dans le délai de deux ans, ce qui a
conduit à son classement.

MOTION
DATUM: 25.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

A la suite des interpellations Ruiz (ps, VD): «Devenir mère et se faire virer» (16.3079) et
Schenker (ps, BS): «Licenciement à l'issue du congé maternité» (16.3248), ainsi que du
postulat Maury Pasquier (ps, GE) : «Interruptions de travail avant l'accouchement et
congé parental» (15.3793), le Conseil fédéral avait publié un rapport sur les
licenciements de jeunes mères pour cause de maternité ou de grossesse. Le Conseil
fédéral s'y estimait satisfait des mesures prises en cas de licenciements abusifs, qui, de
plus, ne seraient que des cas rares et isolés. En outre, la proposition amenée par le
Conseil fédéral en 2010 d'augmenter les sanctions pour licenciement abusif (en cas de
grossesse mais aussi dans d'autres cas) de six à douze mois de salaire avait rencontré
de fortes oppositions. Les sept sages ont donc suspendu le projet, estimant qu'il n'était
pas recevable politiquement. 
Le socialiste Mathias Reynard (ps, VS) interprète ces résultats différemment et
demande, par le truchement d'une motion, la modification des bases législatives
permettant de sanctionner plus durement les licenciements abusifs pour cause de
grossesse ou de maternité. Selon le Valaisan, la sanction maximale actuelle, à savoir le
versement de six mois de salaire, n'est absolument pas dissuasive. Sans débat, la
chambre basse a rejeté l'objet par 133 voix contre 66. 68
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La campagne d'information et de sensibilisation contre le sexisme proposée par
Regula Rytz (verts, BE) au Conseil national et acceptée par les député-e-s, n'a pas passé
la rampe au Conseil des États. Le résultat du vote a été très serré: 21 voix contre 20,
sans abstention. Le «scandale de la RTS» à savoir la révélation par le journal Le Temps
de faits de harcèlement sexuels perpétrés au sein de la RTS, notamment par l'un de ses
présentateurs les plus populaires, Darius Rochebin, ainsi que l'attitude de la hiérarchie,
qui a selon le journal couvert les faits et protégé les agresseurs, a été cité à plusieurs
reprises pendant le débat. Les oppositions à la motion sont à chercher notamment du
côté de l'UDC et du PLR. La sénatrice Johanna Gapany (plr, FR), qui faisait partie de la
minorité de la commission opposée à la motion, s'est fait épingler dans la presse du
canton de Fribourg, qu'elle représente aux États, pour avoir été la seule femme du
Conseil à voter contre la campagne. Elle a finalement accordé un entretien au
quotidien, où elle a exposé les raisons de son vote, qui a fait basculer le résultat. Selon
la sénatrice, une campagne de prévention n'est pas une mesure suffisamment
concrète. Elle se défend d'ailleurs d'être féministe, estime que considérer qu'elle doit
accepter toutes les mesures contre le sexisme parce qu'elle est une femme est une
forme de discrimination et enfin que le sexisme ne concerne pas tout le monde. Les
sénatrices Maret (pdc, VS) et Mazzone (verts, GE) se sont déclarées «atterrée» et «très
fâchée» par le résultat du vote. 69

MOTION
DATUM: 09.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

En décembre 2020, le Conseil national a accepté d'entrer en matière sur l'initiative de
la CSEC-CN, qui demandait l'obligation de transmission des résultats des enquêtes sur
les disparités salariales au sein des entreprises. L'objet a été salué par 114 voix contre
68 et une abstention. L'UDC et le PLR représentaient – toutefois pas unanimement –
l'opposition. 70

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Par 91 voix contre 86 et 9 abstentions, le Conseil national a refusé d'entrer en matière
sur une initiative cantonale genevoise, qui demandait d'inscrire le harcèlement sexuel
dans la liste des discriminations pour lesquelles s'allège le fardeau de la preuve dans la
loi fédérale sur l'égalité entre femmes et hommes (LEg). La CSEC-CN a estimé, par 14
voix contre 10, que l'inscription dans la loi serait une insécurité supplémentaire pour
l'employeur, sans véritablement avoir de conséquence directe sur la personne
harceleuse. Dans le cadre d'une telle affaire, l'employeur doit prouver qu'il a mis en
place des mesures pour prévenir le harcèlement sexuel. Or, il est, selon la commission,
toujours très difficile de prouver qui était au courant des faits de harcèlement. Seuls le
parti socialiste et le groupe des Verts se sont montrés unanimes sur la question, les
autres groupes ont agi en ordre dispersé, avec cependant une nette tendance
d'opposition de la part de l'UDC, du PLR et du groupe du centre. 71

STANDESINITIATIVE
DATUM: 17.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Kinder- und Jugendpolitik

Le Parlement avait accepté en décembre 2019 une augmentation de 4 millions du
budget pour l'encouragement des activités extra-scolaires des enfants et des jeunes,
amenant ce montant à 14 millions annuels. Le sénateur Hegglin (pdc, ZG) a déposé dans
la foulée un postulat demandant un état des lieux des diverses subventions et la
possibilité de les coordonner de manière plus efficiente. 
Le Conseil fédéral a recommandé son adoption, et l'objet a été approuvé sans vote lors
de la session de printemps 2020. 72

POSTULAT
DATUM: 10.03.2020
SOPHIE GUIGNARD

Par le truchement d'une motion, le sénateur Ruedi Noser (plr, ZH) a demandé au
Conseil fédéral de créer un bureau de médiation pour les droits de l'enfant. Ce bureau
aurait pour mission d'informer les enfants et jeunes de moins de 18 ans sur leur droits
et de leur favoriser l'accès à la justice. Indépendant de l'administration et facilement
accessible pour tou-te-s, le bureau pourrait également servir d'intermédiaire entre les
enfants et les services de l'Etat. La CSEC-CE s'est montrée favorable à l'objet, par 10
voix contre 2 et une abstention, arguant qu'un tel service, un bureau disposant et
dispensant un savoir sur les droits des enfants comblait un manque. Une minorité de la
commission jugeait par contre les dépenses en découlant trop élevées en regard du
petit nombre de cas où les services existants ne peuvent rien faire. 
Lors du débat en chambre haute, le conseiller fédéral Alain Berset (ps, FR) a tenté de
convaincre les parlementaires de refuser l'objet, car il estime que le cahier des charges
d'un tel service n'est pas clair. Comme selon le projet Noser ce serait au Conseil fédéral

MOTION
DATUM: 12.03.2020
SOPHIE GUIGNARD
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de trouver la solution, le socialiste prévoit que la répartition des compétences entre la
Confédération et les cantons ne rendrait pas la tâche aisée. Les sénateurs et sénatrices
ont néanmoins accepté la motion à 23 voix contre 20, avec 2 abstentions. 73

Le Conseil national a refusé, en septembre 2020, de donner suite à une initiative
parlementaire Wermuth (ps, AG), qui visait à «agir maintenant en faveur de l'accueil
extrafamilial pour enfants». Le socialiste demandait une modification de la
Constitution, pour qu'il soit exigé de la Confédération et des cantons de fournir une
offre adéquate pour les familles avec enfants. Les résultats sont tombés après un bref
débat: 81 voix (PS, Verts et Vert'libéraux) se sont prononcées en faveur de l'objet,
contre 105. Le groupe du centre ne s'est pas montré univoque, puisque que Martin
Landolt a voté oui et que deux de ses camarades se sont abstenus. 74

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

En septembre 2020, le Conseil national a à son tour accepté la motion visant à créer
un bureau de médiation pour les droits de l'enfant, malgré une proposition de rejet de
la part d'une minorité UDC. Celle-ci n'aura pas réussi à convaincre l'ensemble du
groupe, puisque une députée et un député ont voté oui et qu'un autre s'est abstenu, ce
qui donne un score final de 138 voix pour, 46 contre et une abstention. 75

MOTION
DATUM: 24.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil national aurait dû adopter tacitement, en septembre 2020, un postulat de
la députée fribourgeoise Christine Bulliard-Marbach (pdc, FR), qui demandait un
rapport pour étudier les possibilités d'inscrire dans le code civil la protection des
enfants contre la violence dans l'éducation. Le texte, soutenu par le Conseil fédéral, a
été combattu par la députée UDC Monika Rüegger (udc, OW), qui estime que les enfants
sont déjà suffisamment protégés par le droit existant et que la manière d'éduquer ses
enfants ne doit pas être prescrite par une autorité étatique. 
Après le débat devenu nécessaire lors de la session d'hiver, l'UDC est le seul parti à
avoir refusé le postulat, qui a passé la rampe par 46 voix contre 134 et 3 abstentions. 76

POSTULAT
DATUM: 09.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

La socialiste Yvonne Feri avait déposé, en mars 2019, un postulat demandant au Conseil
fédéral d'examiner les modalités d'une récolte de données exhaustives sur les
violences faites aux enfants, afin de mieux les protéger. Ces données devraient être
demandées aux cantons ainsi qu'aux organisations de protection de l'enfance. Le
postulat a été accepté à 6 voix près, l'UDC, le PLR et une partie de membres du groupe
du centre s'opposant au projet. Au final, 95 voix contre 89 et une abstention auront
permis à un éventuel rapport de voir le jour. 77

POSTULAT
DATUM: 14.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

Alterspolitik

En septembre 2015, la députée PDC Ida Glanzmann-Hunkeler a déposé un postulat
demandant au Conseil fédéral de produire un rapport exhaustif sur le phénomène des
violences sur les personnes âgées. 
Deux ans plus tard, le Conseil national a validé l'objet. C'est ainsi qu'en septembre 2020
est parue une recherche menée par la Haute École de travail social de Lucerne, qui
explore les moyens de prévenir ces violences. Le concept est familier des sciences
sociales depuis une trentaine d'années. Si on lui préfère parfois le terme de
maltraitances, il est définit comme suit par l'OMS: «un acte isolé ou répété, ou
l'absence d'intervention appropriée, qui se produit dans toute relation de confiance et
cause un préjudice ou une détresse chez la personne âgée». Le phénomène restant
plutôt méconnu, il est difficile de le quantifier. Une estimation avance le chiffre de
300'000 à 500'000 personnes âgées de plus de 60 ans victimes de maltraitance par
année en Suisse. Les personnes âgées sont particulièrement fragilisées face à ces
violences de par leur dépendance, vulnérabilité, parfois déficience et isolement. De
plus, le personnel professionnel ainsi que les proches aidant-e-s qui les prennent en
charge sont souvent débordé-e-s.
La prévention peut se faire par le biais de plusieurs outils, qui vont de la sensibilisation
à l'intervention, en passant par la formation et la détection des risques. La
Confédération et les cantons n'ont pas de stratégie spécifique au public des personnes
âgées. Ce sont plutôt les organisations d'aide à la vieillesse, les établissements médico-
sociaux et les institutions d'aide et de soins à domicile qui en ont développées.

BERICHT
DATUM: 18.09.2020
SOPHIE GUIGNARD
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Le rapport émet les recommandations suivantes: il n'est pas nécessaire de multiplier
les mesures de prévention, mais plutôt de renforcer l'efficacité de celles déjà
existantes, ainsi que de les adapter aux personnes âgées. Les bases législatives
existantes sont suffisantes pour ce faire. La Conseil fédéral a pris la décision de charger
le DFI de se concerter avec les cantons pour déterminer la nécessité d'un programme
d'impulsion. 78

Menschen mit Behinderungen

Le Conseil des Etats a adopté, lors de la session d'automne 2020, un postulat de la
sénatrice Marianne Maret (pdc, VS), qui demandait au Conseil fédéral d'examiner la
possibilité d'étendre le droit à l'allocation perte de gain (APG) aux proches aidants
d'adultes en situation de handicap. Ce débat s'inscrit dans le contexte post première
vague du coronavirus. En perspective d'une éventuelle deuxième vague nécessitant un
confinement, la motion a recueilli 28 votes favorables, 10 oppositions et une
abstention. 79

POSTULAT
DATUM: 21.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil des États a accepté, en décembre 2020, un postulat Graf (verts, BL) qui
demandait au Conseil fédéral d'examiner l'opportunité d'intégrer les organisations et
fournisseurs de service pour les personnes en situation de handicap aux états-majors
nationaux et cantonaux de prévention et gestion des pandémies. Le texte, qui
prévoyait notamment le maintien des offres et l'élaboration commune de plans de
protection, a été approuvé sans débat. 80

POSTULAT
DATUM: 15.12.2020
SOPHIE GUIGNARD

1) BO CN, 2020, p. 1593 ss.
2) BO CN, 2020, p. 2023 s.
3) Analyse APS des journaux 2020 – Groupes sociaux 
4) BO CN, 2020, p.132 ss.; TA, 5.3.20
5) AB NR, 2019, S. 1937; AB NR, 2020, S. 121 ff.
6) AB NR, 2020, S. 164 ff.
7) BO CN, 2020, p. 162 s.
8) BO CE, 2020, p. 694 s.; BO CN, 2020, p. 1134 s.
9) CdT, LT, TA, TG, 28.9.20; TA, 29.9.20; LT, NZZ, 30.9.20
10) BO CN, 2020, p. 2589 ss.
11) BO CN, 2020, p. 2685 ss.
12) BO CE, 2020, p. 1419
13) BO CE, 2020, p. 1418 s.
14) BO CE, 2020, p. 1418 s.
15) BO CN, 2020, p. 130 ss.
16) BO CN, 2020, p. 166 s.
17) BO CE, 2020, p. 503 ss.
18) BO CN, 2020, p. 1010 ss.
19) AB NR, 2020, S. 1133; Bericht SPK-NR vom 28.5.20; Medienmitteilung SPK-NR vom 20.2.20
20) TA, 24.3.20; AZ, BZ, Bund, 26.3.20; QJ, 30.3.20; BLZ, 31.3.20; AZ, 1.4.20; AZ, LT, NZZ, TA, ZGZ, 2.4.20; TA, 3.4.20; AZ,
4.4.20; AZ, BZ, LZ, NZZ, 7.4.20; BLZ, 8.4.20; WoZ, 9.4.20; AZ, 21.4.20; BZ, 24.4.20; Blick, 27.4.20; TA, 28.4.20; AZ, 23.5.20; SZ,
25.5.20; AZ, 7.6.20; TA, 16.6.20; SZ, 18.6.20; NWZ, 19.6.20; NZZ, 24.6.20
21) AB NR, 2020, S. 1010 ff.; Bericht SPK-NR vom 26.6.20
22) Bericht SPK-NR vom 26.6.20; Pet. 20.2008; BZ, 22.2.20
23) BO CE, 2020, p. 992 ss.
24) BO CN, 2020, p. 1819 ss.
25) BO CN, 2020, p. 1881 ss.; BO CN, 2020, p. 1888
26) BO CN, 2020, p. 2083 s.
27) BO CN, 2020, p. 2081 s.
28) BO CN, 2020, p. 2080
29) BO CN, 2020, p. 2434 s.
30) BO CN, 2020, p. 2433 s.
31) BO CN, 2020, p. 2534 s.; Rapport de la CIP-CN du 16.10.20
32) BO CN, 2020, p. 2626 ss.
33) BO CN, 2020, p. 2595 ss.
34) BO CN, 2020, p. 2594 s.
35) BO CE, 2020, p. 1410 ss.
36) BO CN, 2020, p. 2693
37) AZ, TA, 23.1.20
38) Enquête VOTO relative à la votation populaire fédérale du 9 février 2020; Rapport succint sur la première enquête SRG
Trend relative à la votation du 9 février 2020
39) Medienmitteilung RK-NR vom 21.2.20; Pa. Iv. 18.467
40) AB SR, 2020, S. 9 ff.
41) Rapport du CF donnant suite au postulat 14.4026 Groupe socialiste du 26.11.2014
42) BO CE, 2020, p. 212 s.
43) BO CN, 2020, p. 506 ss.
44) AB NR, 2020, S. 1097 ff.; Medienmitteilung RK-NR vom 21.2.20
45) Mo. 18.3696
46) BO CN, 2020, p. 612; BO CN, 2020, p. 888 ss.; AZ, Blick, LT, NZZ, 12.6.20
47) AZ, 16.3.20; NZZ, 17.3., 18.3., 21.3.20; AZ, 27.3.20; AZ, Lib, 1.4.20; AZ, 3.4.20; TA, 4.4.20; WoZ, 9.4.20; AZ, Blick, 16.4.20;
Lib, 17.4.20; AZ, 18.4.20; Blick, LT, TG, 21.4.20; TA, 24.4.20; AZ, 25.4., 29.4.20; WoZ, 30.4.20; NZZ, 4.5.20; AZ, Blick, LT, NZZ,
5.5.20; LT, TA, 6.5.20; LT, 7.5.20; TA, 9.5., 22.5., 29.5.20; SoZ, 31.5.20; LT, 9.6.20

01.01.20 - 31.12.20 29ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



48) BO CN, 2020, p. 1138
49) BO CN, 2020, p. 1516 ss.
50) AB NR, 2020, S. 1510 ff.
51) BO CN, 2020, p. 1772 ss.; CdT, 24.9.20
52) BO CN, 2020, p. 1894
53) AZ, CdT, LT, NZZ, TA, TG, 28.9.20; SGT, 29.9.20
54) CdT, LT, NZZ, 2.12.20
55) BO CE, 2020, p.xx_162_20201209_prov.pdf
56) BO CE, 2020, p. 1436 s.; BO CN, 2020, p. 2409 ss.; BO CN, 2020, p. 2726; FF 2020, p. 9607 ss.; Blick, CdT, Lib, NZZ,
2.12.20; NZZ, 5.12.20; LT, 10.12.20
57) 20.400 Iv. Pa. CSEC-CN. Égalité salariale. Transmission des résultats de l'analyse à la Confédération
58) BO CN, 2020, p. 127 s.; Rapport de la CAJ-CN en réponse à l'initiative parlementaire 18.453; Rapport de la CAJ-CN en
réponse à l'initiative parlementaire 18.454
59) AB NR, 2020, S. 164 ff.
60) SoZ, 22.3.20; LT, NZZ, 25.3.20; AZ, 26.3.20; TA, 2.4.20; AZ, 29.4.20; AVF, WoZ, 14.5.20
61) AB NR, 2019, S. 2430; AB NR, 2020, S. 1095 ff.
62) BO CN, 2020, p. 1075
63) BO CN, 2020, p. xx_104.0_20201130_prov.pdf
64) AB NR, 2019, S. 1941; AB NR, 2020, S. 1093 ff. 
65) BO CN, 2020, p. 1592 s.; Rapport de la CAJ-CN en réponse à l'initiative parlementaire Wasserfallen 19.442
66) BO CN, 2020, p. 1020 s.
67) BO CN, 2020, p. 1882 ss.; Rapport de la CSEC-CN en réponse aux initiatives 18.323 19.444 19.452 19.453
68) BO CN, 2020, p. 2086
69) BO CE, 2020, p. 1289 ss.; LT, 31.10.20; Lib, 11.12., 12.12.20
70) BO CN, 2020, p. 2665 ss.
71) BO CN, 2020, p. 2662 s.
72) BO CE, 2020, p. 114 ss.
73) BO CE, 2020, p. 159 ss.; Rapport de la CSEC-CE en réponse à la motion Noser 19.3633
74) BO CN, 2020, p. 1723 ss.
75) BO CN, 2020, p. 1837 ss.
76) BO CN, 2020, p. 2423 s.
77) BO CN, 2020, p. 2532 s.
78) Rapport du Conseil fédéral du 18.9.20
79) BO CE, 2020, p. 947 s.
80) BO CE, 2020, p. 1362 ss.

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.20 - 31.12.20 30


	1

